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AVIS  DU  LIBRAIRE. 

Cet  Ouvrage  a été  compofé  en  Languedoc  , 
oîi  il  a eu  trois  Editions  dans  huit  jours.  Nous 
avons  cru  qu’il  pouvoir  être  utile  à Paris  , de 
favoir  comment  on  penfe  dans  les  Provinces.  La 
Nation  n’eft  pas^  renfermée  dans  la  Capitale  , elle 
cft  dans  les  Provinces  aufS  ; & c’eft-là , fur- tout, 
que  Pintérêt  général  parle  avec  plus  de  force , 
parce  qu’il  n’y  eft  pas  troublé  par  les  cris  des 
intérêts  particuliers.  Ce  n’eft  pas  dans  les  çla- 
meurs  d’un  peuple  attroupé  qu’on  peut  recoa- 
noître  l’opinion  publique , mais  dans  la  difcuffioa 
paifible  , & dans  les  réclamations  réfléchies  des 
Citoyens , réunis  pour  s’occuper  de  l’intérêt 
public , fur  lequel  il  eft  impoffible  qu’ils  fe  faffent 
illuEon» 
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crife  oü  fe  trouve  l’une  des 
plus  puiffantes  & des  plus  opulentes  nations  de 
i’Europe  , il  eft  impoffible  que  les  vrais  & bons 
citoyens  ne  foient  pas  vivement  afFeâiés  du  dé- 
fordre  qui  croît  chaque  jour  ; du  foin  que  met»* 
tent  à ^écarter  l’examen  des  vrais  principes, 
quelques-uns  de  ceux  qui  fe  donnent  en  fpec- 
tacle  à la  nation  ; ÔC  de  l’artifice  avec  lequel  lès 
intérêts  particuliers  éludent  ou  combattent  l’in-^ 
térêt  général. 

Un  peuple  généreux  & bon , qui , déplorant 
i’iifage  que  l’on  fait  fouvent  des  contributions, 
qu’il  paie  à l’état , fe  flatte  de  trouver  dans  fon 
m iuftrie  ou  dans  l’attachement  qu’il  porte  à fes 
rois , des  reffources  toujours  nouvelles , voyoit 
avec  douleur  les  diffipatipns  qui  , à l’ombre  du 
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trône,  laîffolent  "perdre  Je  friiît  le  plus  pur  de 
fes  travaux  ; mais  il  le  voyoit  fans  aigreur  , & 
cet  antique  refpeft  qu’il  porte  à fes  fouverains, 
en  lui  interdifant  les  murmures  , ne  lui  permet- 
toit  que  de  s’exhaler  en  regrets , ou  lui  laiffait 
encore  l’efpérance  , que  [des  minières  >fages 
ouvriroient  enfin  les  yeux  de  Tes  maîtres,  fur 
ïes  prodigalités  ruineufes  qui  fe  faifoient  en 
leur  nom. 

Cependant  , le  meilleuf  des  rois  a donné  la 
preuve^ la  plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne 
foi  avec  laquelle  il  chérit  fes  peuples  : il  a donné 
un  exemple  que  n avoit  .fourni  aucun  prince , 
& qui , dans  fa  générofité  fublime  , ne  fera  peut- 
être  déformais  imité  par  aucun  il  a rendu 
compte  à fon  peuple  de  fes  revenus  • & de  fes 
yépenfes  ; il  n’a  pas  craint  de  foumettfe  à l’exa- 
men de  fes  fujets  les  défordres  où  fes  finances 
ctoient  tombées  ; il  a déclaré  avec  vigueur  à 
fes  miniftres  qu’il  ne  vouloir  plus  ni  impôts,  ni 
emprunts  ; 'il  a médité  .des  plans  de  réforme. 
Dirigés  contre  les  abus  même  qui  avoient  occa- 
ïionné  ces  maux  divers  , il  a affemblé  les  no- 
tables de  fon  royaume  ; & avec  cette  noble 
franchife  d’un  pere  qui  'communique  à. fes.  en- 
fans  les  'maux  de  fa  famille  *,  il  leur  a demandé 
leurs cpnfeils.  : ' . _i 

Le  zèle  des  notables  li’a  pas  feulement  ré- 
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jpondu  aux  efpërances  de  la  nation  , 11  les  a fur- 
paflées.  En  cherchant  le  remede  deüré  , ils  ont 
compris  qu’ils  étoient  infuffilans  pour  le  fournir: 
ils  ont  propofé  au  monarque  d’aflembler  les  états- 
généraux  de  la  nation , de  leur  expofer  la  longue 
& douloureufe  plaie  de  l’état,  & de  les  inviter  à 
la  guérir.  Un  prince  defpotique  eût  rejeté  ce  con- 
feil , & Louis  XVI  l’adopta. 

Cependant  les  befoins  preffans  de  l’état  exi- 
geoient  de  prompts  fecours  ; des  engagemens 
facrés  , la  dette  précieufe  de  la  nation  à laquelle 
le  monarque  ne  vouloit  porter  aucune  atteinte, 
demandoient  des  contributions  ou  des  emprunts;' 
& forcé  de  renoncer  pour  quelque  tems  aux 
principes  qu’il  s’étoit  faits  , le  monarque  fe  vit 
obligé  d’établir  des  impôts  & de  propofer  des 
emprunts. 

- On  propofa  fuccefîivement  l’impôt  du  timbre  } 
l’impôt  territorial , & la  prorogation  du  fécond 
vingtième  pendant  deux  années  : le  premier; 
tomboit  en  grande  partie  fur  le  peuple , le  fé- 
cond affeéloit  les  propriétés  , le  troifieme  , par 
fa  répartition  conforme  à fon  inflitution  primi-’ 
tive  , grévoit  fur-tout  les  riches  propriétaires,! 
On  ouvrit  aufli  les  emprunts.  C’étoit  une  fuite 
des  malheurs  & de  la  détreffe  du  moment , qu’ort 
ne  pouvoit  ni  fe  paffer  d’argent , ni  en  demam-^ 
der.  Le  parlement  de  Paris  refufa  de  vérifier  de 
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ffenregîftrer  les  édits*,  par  la  raîfoh  li^'y  al 
que  la  nation  affemblée  qui  puiffe  avouer  lest 
impôts  qu’elle  doit  fuppôrter  ; il  déclara  formel- 
lement qu’il  étoit  incompétent , & quHl  n’y  avoit 
que  les  états- généraux  qui  eufTent  le  droit  d’exa- 
miner les  édits  portant  impolition  ; déclaration 
remarquable  , & qui  fait  époque  dans  notre 
hilloire.  Il  demanda  enfin  la  tenue  des  états- 
généraux  , & le  monarque  la  promit. 

Tout  ce  qui  s’efi:  pafle  depuis  a fait  fentir  la 
nécefîité  d’une  affemblée  nationale.  Le  parlement, 
le  clergé , la  noblèffe  la  demandent , ic  le  roi , le 
roi  la  défire  plus  qu’eux  tous  ; il  n’a  laiffé  échap- 
per aucune  occafion  de  le  témoigner , & d’an- 
noncer à la  nation  qu’il  vouloir  lui  .rendre  une 
prérogative  qui  pouvoît  feule  rétablir  l’ordre 
public.  Exemple  mémorable , nous  le  répéterons, 
qui  doit  toucher  les  François  de  rèconnoiffance  , 
& réveiller  le  zèle  d’un  peuple  éclairé , induf- 
trieux  , atlif,  & plein  d’attachement*  pour  fes 
maîtres.  Enfin , cette  affemblée  a été  fixée  au 
mois  de  janvier  prochain. 

Mais,  comment  fera-t-elle  compofée ? Quels 
y feront  les  intérêts  particuliers  de  chacun  ? Que 
rérultera-t-il  du  choc  de  ces  intérêts?  Quelles 
pafîions  animeront  fes  divers  membres  ? Quels 
objets  y feront  portés  ? Ce  font  autant  de  quef-, 
tions  devenues  intéreffantes  pour  cette  bono- 
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irable  portion  de  la  nation  françoife  J qui  I fe 
tenant  loin  des  affaires  , s’occupe  uniquement  de 
contribuer  au  bien  public  par  fon  induftrie  & 
fes  travaux.  En  un  mot , le  tiers- état  qui  fait 
le  bien  public  fans  briguer  des  récompenfes  i 
qui  porte  les  charges  de  bonne  foi  , fans  fe 
fouftraire  aux  contributions  générales  , qui  n’a 
point  de  prérogatives  & qui  n’en  demande  pas  ^ 
qui  foutient  le  trône  fans  le  fatiguer  par  des 
réquifitions  importunes  : le  tiers  - état  compofé 
de  vingt  millions  de  citoyens , & qui , par  con- 
féquent , compofe  prefque  tpute  la  nation  , efi: 
intéreffé  à prévoir  & ce  qui  doit  être  agité 
dans  les  états  - généraux  , & quel  en  fera  le 
réfultat.  - ' 

Nous  ne  pouvons  pas  le  lui  dire  , & c’eft  pré-" 
cifément  cette  ignorance  générale  qui  doit  éveil- 
ler fa  curiofité  intéreffée  à ces  débats  9 car  il 
feroit  abfurde  qu’on  agitât  fes  intérêts  & qu’il 
y fût  infenfible.  Tout  le  monde  ignore  quel  fera 
le  réfultat  de  l’affemblée  nationale  ; mais  aux 
mouvemens  divers  qui  agitent  les  corps  parti- 
culiers 9 il  eft  aifé  de  prévoir  ce  que  devien- 
droit  l’intérêt  général,  fi  les  vrais  citoyens  ne 
prenoient  foin  d’y  veiller.  Nation  françoife’, 
c’efl:  de  vos  intérêts  & de*  votre  gloire  qu’il 
s’agit  ] On  va  difpofer  de  votre  fortune , on  va 
, réfléchir  fur  la  meilleure  maniéré  de  vous  dif- 
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trlbuer  h juflice  j on  va  foîemnellement  agiter 
des  queflions  importantes  , qui,  jamais  , jamais 
ne  furent  préfentées  à vingt -quatre  millions 
d’hommes  par'  un  monarque  puifTant.  Nation 
gériéreufe  , vous  verrez  avec  plaifir  qu’un  de 
,vos  concitoyens  Vous  ait  jugé  digne  d’être  ré- 
veillée fur  vos  intérêts  & votre  gloire  ! Sc  û 
les  bornés  de  fes  lumières  ne  lui  pèrmettént  pas 
■’de  jeter  un  grand  jour  fur  ces  objets,  vous  lui 
faurez  gré  de  fes  efforts , & vos  efforts  & le 
tems’vous  donneront  de  plus  grandes  &C  plus 
parfaites  lumières. 

- , ' 

^Cô  que  font  les  ajfemblees  nationales,  RèfLexïons 
- ' générales  fur  la  confitution. 

Les  affemblées  nationales  font  des  affemblées 
♦ * . - . • 

'de  députés  pris  dans  l’etendue  du  royaume, 

eboifis  dans  ce  qu’on  appelle  les  trois  ordres  de 

rdtat.  — 

' Ces  ordres  n’ont  pas  toujours  été  en  même 

nombre.  D’abord  il  n’y  en  â eu  qu’un , enfuite 

deux  & enfin  trois;  ce  qui  prouve 'qu’iî‘ me 

faut  pas  vous  laiffer  éblouir  par  ce  que  vous 

difent  des  hommes*  intéreffés  à maintenir  les 

prérogatives  , fouvent  onéreufes  , dont  ils  jouif- 

fent  : ils  Vous  parlent  de  la  conftitution  de  la 

monarchie**’,’  des  anciennes  maximes  de  la  mo- 
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•tiarcliie  9 des  loîx  fondamentales  de  îa  monàf- 
chîe  : ce  ne  font  que  de  vains  mots.  Une  feule 
chofe  a été  uniforme  , c’eft  que  la  monarchie 
eft  la  nation  gouvernée  par  un  roi.  Tout  le 
relie  a changé , parce  que  tout  change  , & qu’un 
peuple  au  berceau  ne  peut  former  une  confli- 
.tution  établir  des  maximes  & des  loix  , éter- 
nellement applicables  au  peuple  nombreux  ^ 
riche  & puiffant  qui  doit  fortir  un  jour  de  fou 
fein.  ' 

11  efl  néceffaire  de  développer  cette  penfée. 

La  conllitution  d’un  état  eft  ce  qui  le  fait  être 
ce  qu’il  eft  , monarchie , république , gôuver-' 
nement  mixte,  félon  qu’en  un  tems  connu  l’on 
s’accorda  à le  former  : & les  loix  conftitutives 
de  l’état  font  celles  ^qui  formèrent  cette  conftitu- 
tion , qui  la  maintiennent , & ne  peuvent  -être 
changées  ou  altérées,  fans  que  la  conftitution 
change  ou  s’altere. 

Il  n’y  a que  cela  d’immuable  ; car  s’il  étoit 
changé  , ce  ne  feroit  plus*cet  état,  c’en  feroit  un 
autre.  Et  quand  je  dis  qu’il  n’y  a que  ces  loix 
d’immuables,  j’entends  qu’il  n’y  a aucun  pouvoir 
particulier  qui  puifte  y toucher  ; car  rier*  n’em- 
pêche que  rétat  entier  /e  conftitue  autrement^ 
lorfqu’il  juge  que  ce  changement  lui  eft  plus  avan* 
tageux.  * • . ' ' 

. Mais  il  y a dans  un  état  d’autres  loix  que  les 
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ïoîx  conflitutîves.  Elles  entrent  dans  fa  gefiîon  J 
^ elles  en  adminiftrent  les  formes  ; elles  veillent  au 
bonheur  public.  Ces  loix  ne^  font  que  les  be/oins 
& le  bien  général , fanûionnés  par  la  volonté 
du  légiflateur  : or,  les  befoins  & le  bien  des 
citoyens  & des  fujets  font  des  chofes' relatives, 
ils  changent  avec  les  relations,  les  formes  & la 
fortune  : donc  ces  dernier  es  loix  font  de  nature  à 
changer  ; aütrement  il  n’y  a aucun  rapport  entre 
les  principes  que  l’on  garde  , & les  progrès  que 
l’on  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  loix  conffi- 
tutives  avec  les  loix  .admînijlrativ es  ^ la  confli- 
tution  avec  l’adminiftration.  Toute  loi  eft  dans 
l’étal  & de.  l’état  \ mais  toute  loi  ne  le  conftitue 
pas. 

Un  peuple  fage  ne  touche  gueres  à fa  conftitii- 
tion  ; mais  il  retouche  toujpurs  à fon  adminiflra- 
tion.  Dans  une  république  , oti  le  peuple  lui- 
meme  eft  légiflateur,  on  fait  fans  ceffe  des  chan- 
gemens  aux  loix  adminiftratives , & voilà  pour- 
quoi Lock  vouloit  que  les  Penfylvaniens  re- 
fluent leurs  loix  tous  les  cent  ans.  Dans  une 
monarchie,  oii  la.légiflation  efl  entre  les  mains 
d’un  feul  homme  , les  intérêts  particuliers  font 
qu’on  touche  rarement  aux  loix,  & qu’on  ne  les 
refait  que  lorfqu’eîles  font  devenues  abfolument 
maiivaifes  , que  les  abus  en  font  devenus 


intolérables  : aiifS  les  changemens  qui  amenenl 
de  nouvelles  îoix  y font  marqués  par  de  grandes 
époques  , tandis  que  dans  les  républiques  ces 
changemens-  font  journaliers  & fiicceffifs  , 6c  ne 
font  marqués,  par  aucune  époque  diftinfte.  La 
république  eft  une  maifon  ^ oii  ceux  qui  Fha- 
bitent  5 veillent  fans  ceffe  à en  réparer  journelle- 
ipent  les  dégradations  5 ou  à Fadapter  à leurs  nou- 
veaux bêfoins.  Le  royaume  eft  une  maifon  quîon 
ne  répare  que  de  loin  à loin , rarement  au  gré  de 
ceux  qui  Fhabitent , & feulement  quand  on  eft 
fatigué  de:  leurs  cris.  ' 

Quoiqu’on  retouche  fans  ceffe  les  loix  admi-^ 
îîiftratives  j ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  dire  que 
la  conftitotion  eft  attaquée  5 puifque  nous  v^enons 
de  voir  que  ce  font  deux  chofes  très  différentes. 
Il  en  eft , en  effet , de  la  conftitution  politique , 
comme  des  divers  établiffemens  que  nous  for- 
mons. -Un  homme  établit  une  manufafture  ; iî 
forme  une  fociété  ; il  en  rédige  les  conditions  : 
voilà  la  çonftimdon  qu’on  refpede  toujours* 
Mais  iî  faut  enfüite  gérer  & adminiftrer  ; & 
c’eft  à cette  dernière  partie  qu’on  retouche  fou- 
vent  5 félon  que  le  changement  des  circonftances 
Fexîge. 

Après  cela,  iî  y a dans  un  état,  des  formes 
félon  lefquelles  il  eft  adiBiniflré  ; & je  n’ai  pas 
befoin  de  dire  que  ces  formes  ne  font  pâs;!^'' 
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^onftltiitîdn  : elles  y font  adaptées.  Mais  ces  formes 
font  anfîi  de  nature  à changer  ; & de  ce  qu’on  les 
change , il  ne  s’enfuit  pas  du  tout  que  la  conftitu* 
tion  foit  changée. 

' Ces  diflinélions  pofées,  il  s’enfuit  que  nous  de- 
vons nous  défier  des  clameurs  de  ceux  qui 
récrient  qu’on  attaque  la  conflitution  , lorfqu’en 
effet  on  ne  voiidroit  changer  que  l’adminiftra- 
tion  & les  formes.  Ceux  à qui  telleTorme  a donné 
tels  privilèges,  ôc  ceux  à qui  telle  loi  admi- 
niflrative  a donné  tel  ou  tel  pouvoir  , font  inté- 
reffés  à ce  qu  on  ne  les  change  pas  : & voilà 
pourquoi  ils  appellent  cette  forme  , la  loi  de 
l’état  : voilà  pourquoi  l’on  dit  toujours  qu’il  faut 
refpeûer  les  loix  & les  ufages  ; mais  lé  cri  en 
faveur  de  l’ufage  & de  la  coutume  , n’efl  jamais 
pouffé  par  le  peuple , qui , fatigué  des  abus,  fou- 
pire  toujours  après  leur  réforme^  Obfervez-le 
bien  ; c’efl  toujours  le  cri  des  corps  particuliers  ; 
chacun  d’eux  appelle  , loi  fondamentaU , la  loi 
qui  lui  donne  des  prérogatives , de  l’éclat  ou  de 
rautorité. 

Ils  appellent  donc,  conftitution  de  l’état,  ce 
qui  n’efl  au  fond  , que  leur  conftitution  ; ôc 
“ maximes  d’état,  ce  quin’eftque  leurs  maximes. 
Cependant  il  n’y  a qu’une  maxime  d’état , c’eft 
le  bonheur  du  peuple  : falus  populi  ^ fuprcma  Ux 
i^o\  Auiîi  ne  manquent-ils  pas  de  dire , que 


' ( n ) 

tonheuî*  du  peuple  eft  attaché  à la  confervatîori 
de  ces  uîaximes  ; Uiais  ce  font  eux  qui  le  difent  ; 
le  peuple  a droit  d’en  appeler,  & il  peut  juger  ^ 
mieux  que  perfonne,  fi  ces  lolx , prétendues  fon- 
damentales , font  réellement  fon  bonheur.  ^ . 

• Cependant,  pour  juftifîer  ces  formes  oC  ces 
loix,  on  s’appuie  de  leur  ancienneté;  mais  l’an- 
cienneté d’une  Toi  ne  prouve  autre  chofe , finon 
qu’elle  efl  ancienne.  On  s’appuie  de  la  pofTeffion  J 
mais  la  pofTeffion  pafTée  n’efl  pas  un  droit  à une 
pofTeffion  éternelle  ; autrement  il  ne  faudroît 
jamais  rien  changer  , même  aux-  abus  ; car  les 
abus  font  une  pofTeffion  auffi.  On  s’appuie  de 
rhifloire  ; mais  notre  hifloire  n’efl  pas  notre  code. 
Nous  devons  nous  défier  de  la  manie  de  prouver 
qui  doit  Te  faire , par  ce  qui  s’efl  fait  ; car  c’eft 
précifément  de  ce  qui  s’eü  fait  que  nous  nous 
plaignons. 

' Cette  hifloire  même,  que  nous  nous  gardons 
bien  d’alléguer  comme  une  loi , que  nous' 
n’employons  que  contre  ceux  qui  la  citent  5 
i’hifîoire  témoigneroit  contr’eux  ; car,  en  prou- 
vant qu’on  a changé  jadis , elle  les  forceroit  à 
conclure  qu’on  peut  changer  aujourd’hui.  Nous 
ConnoifTons,  en  effet,  l’époquo  de  chacune  des 
loix , ou  de  chacun  des  iifages , que  leurs  pro- 
tedeurs  ôc  leur  protégé  appellent  loi  fondamen-^ 
l^le.  Or  chacune  d’elles  a fuccédé  à un  àutrq 
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brdre  de  chofes;  elle  a fait  un  GhangeMent , & ée 
changement  dépofe  contr’elle;  car  de  quel  droit 
changerent^ls  les  loix  fondanientaUs(\\n  exiftoient 
auparavant?  ou  quel  droit  ont-ils  pour  qu’on  nê 
puifle  pas  changer  les  leurs  ? ^Pourquoi  ne  pour* 
roit'On  pas  faire  aujourd’hui  ^ ce  qu’on  fît  alors 
pour  leurs  devanciers  ? jLeur  inftitution  dépofe 
donc  contre  leurs  principes , oü  leurs  principes 
condamnent  leur  inflitution* 

Aufli- tôt  qu’il  eft  queftion  d^une  réforme^' 
ceux  que  cette  réforme  touchent,  crient, /æ  loi^ 
à la  conflitution  ! mais  entendent-ils  la  conftitu- 
tion»de  la  monarchie  fous  Pharamond&  Clovis? 
Non  ; & ils  feroient  très* fâchés  qu’oü  remît  les 
chofes  fur  le  pied  oü  elles  étoient  en  ce  tems*là^ 
Entendent  - ils  les  formes  qui  exifloient  fous  la 
première  race  ? Pas  davantage  ; car  elles  ne  font 
pas  les  mêmes  que  celles  qui  exiilent  aujour- 
d’hui. Eft-ce  enfin  les  formes  êc  les  loix  de  la 
fécondé  , & même  du  commencement  de  la  troi- 
fieme  race  ? Non  plus , car  on  y trouveroit  des 
différences  qui  n’accommoderoient  pas  les  inté- 
rêts particuliers  qui  exiftent  de  nos  jours.  Qu’en- 
tendent-ils  donc  par  la  loi  , pat.' la«  conflitution  > 
Cela  eft  évident  : ils  entendent  la  conflitution 
qui  les  conftitue  , & la  loi  qui  .leur  dorme  du 
pouvoir. 

la  nation  affemblée  & confulîée  par  fon  roi  ^ 
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Sont  l’objet  efl:  de  la  régénérer^  a droit  d’exafttîitet 
ces  loix  & les  maximes  fondamentales  qu’on 
oppofe.à  tout,  & qui  , elles -mêmes,  font  la 
caufe  , pour  la  plupah  , qu’on  ne  peut  faire 
aucune  réforme.  En  effet  , fi  on  les  confulte 
toutes , il  en  réfultera  qu’on  ne  peut  rien  chan- 
ger , & que , par  conféquent , la  nation  ne  peut 
être  régénérée.  ^ 

Oppofons  à ces  obffacles , des  raifons , & à ces 
principes  d’inertie , des  principes  fimples  & vrais , 
& fur-tout  des  principes  a£Hfs. 

Il  y a moins,  en  France,  des  maximes  fonda- 
mentales, que  des  maximes  fuccefîives  dont  nous 
connoiffons  l’origine.  Elles  font , fi  l’on  veut , 
fondamentales  , tant  qu’elles  font  utiles  ; mais 
auffi-tôt  qu’elles  font  nuifibles  , elles  font  dedruc- 
tives.  Les  maximes  fondamentales  font  , dans 
chaque  circonftance,  ce  qu’exigent  la  raifon,  la 
juftice , le  bon  ordre  & le  bien  public  : ce  font  ici 
les  fondemens  des  maximes. 

Il  y a moins  des  loix  fondantentales  qu’il  n’y  a 
des  principes  fondamentaux  fur  lefquels  les  loix 
doivent  être  faites.  Ces  principes  font  encore , la 
raifon  , l’équité , le  bon  ordre , le  bien  public 
c’eft-à-dire , les  vrais  intérêts  des  peuples  dans 
rinftant  où  on  leur  donne  des  loix. 

La  conftjtution  de  la  France  conCffe  en  ce 
gu’elle  çft  unç  jiatton  gQUVernée  par  un  roi , U 
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en  ce  que , primordialement , il  la  gouvefnoîé 
& i’impofoit  avec  elle,  & fans  intermédiaires* 
Cet  accord  peut  feurformer  une  bonne  confti- 
tution. 

Tout  ce  qui  s’efl  élevé  depuis  de  pouvoirs  in- 
termédiaires , de  corps  particuliers  ,'d’affemblées 
générales,  de  tribunaux  , de  juflîce  , de  préroga- 
tives , de  privilèges',  de  prétentions,  tout  cela  a 
été  formé,  tout  cela  eft  né  dans  des  tems "divers 
dont  nous  connoiflbns  les  époques  ; & rien  de 
tout  cela  ne  fauroit  preferire  contre*  l’intérêt 
commun  à la  nation  & au  roi  ; car  cet  intérêt  eft 
précifément  &C  uniquement  ce  qui  forme  notre 
conûitution. 

Les  pouvoirs  intermédiaire^  font  concédés,  ou 
par  la  nation , qui  auroit  le  droit  de  les  révoquer 
fi  elle  a eu  celui  de  les  accorder  ; fou  par  le  roi  , 
qui  a le  pouvoir  de  les  changer,  s’il  a eu  celui  de 
les  créer  ; ou  enfin  ils,  font  des  ufurpations , & la' 
nation  & le  roi  ont  droit  d’examiner  fi  elles  font 
nuifibles  ou  utiles. 

Ou  il  y a des  abus , Sc  il  faut  les  réformer  : ou 
il  n’y  en  a point , mais  on  adroit'de  rechercher  fi, 
en  effet',  il  n’y  en  a point.  • ' • 

Lors  donc  que  vous  entendrez  crier  à l’in- 
novation , défiez  - vous  des  motifs  de  ceux  qui 
fe  récrient ,'  & foupçonnez  qu’ils  n’ont  pour  but  ^ 
que  de  conferver  leurs  privilèges , ou  qu’ils  font 

efçlaves 
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^^Ïclaves  àe  leurs  pré;ugés.  Si  on  les  en  âVOÎt  tôüîi 

jours  crus,  nous  gémirions  Encore  fous  le  régime 
féodal.  Si  On  les  en  croyoit  aujourd’hui , on  ne  ré- 
formeroit aucun  abus  ; car  aies  entendre  chacun 
on  fon  affaire  ^ il  n’y  a point  d’abus  : tout  efl 
bien  , tout  eff  au  mieuîx.  ^ Oui  '^  pour  eux  ; mais 
eft-ce  le  mieux  pour  la  nation  ? C’eft  ce  que 
vous  allez  être  appelés  à confidérer^ 

IL  ' J 

î)es  états  - générauâcx 

J’ai  dit  que  les  affemblées  nationales  ont  été 
tompofées  fucceffivemedt  d’un , deux  & trqi$ 
ordres. 

A la  naiffance  du  royaume , & lorfqiie , la 
lance  à la  main  , les  guerriers  qui  l’avolent 
Conquis  , avoient  à délibérer  fur  les  affaires 
communes,  ils  s*affembloient , armés  aux  mois 
de  mars  ou  de  mai  ; & ees  affemblées  étoient 
nommées  des  champs , ou  pour  mieux  dire  des 
camps.  Il  n’y  a voit  alors  qu’un  ordre  dans  l’état  ; 
c’étoient  les  étrangers  qui  s’étoient  rendus  maî- 
tres du  pays^  Les  naturels  réduits  en  fervitude 
Ou  ferfs , furent  connus  fous  les  dénominations  de 
manans  & de  vilains,  G’étoit.rufage  de  la  pre^ 
piiere  époque, 
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Côt  ufage  que  les  nobles  du  tems  appeloîent 
fans  doute  loi  fondamentale , changea  pourtant. 
Le  royaume  détint  chrétien , les  prêtres  furent 
vénérés  , les  évêques  devinrent  des  feigneurs  ; ils 
entrèrent  dans  les  affemblées  nationales , & même 
les  nobles  leur  cédefent  la  première  place.  II  y 
eut  alors  deux  ordres  dans  l’état.  Les  manans , 
Iqu^on  appeloit  les  roturiers^  les  rompeurs  ^ruptores^ 
parce  qu’ils  rompoknt  la  glebe  , refterent  tou- 
îours  en  fervage.  Telle  fut  la  loi  fondamentale 
QufTi  de  la  fécondé  époque  (i). 

Lorfque  les  gentilshommes  eurent  été  fe  faire 
iuer  en  Afie,  & que  les  gens  d’églife  qui  les  y 
envoyoient , fe  fureiit  fait  donner  par  eux  des 
biens  immenfes  , après  les  croifades , nos  rois 


Si Fon  en  croit M.  Gibbon,  le  fyftême  féodal  paroît 
Venir  originairement  des,Bàrbares  - Celtes  : voici  fes  pa- 
roles : « Lorfque  Céfàr  fubjugua  les  Gaulois,  cette  grande 
» nation  fe  trouvort  déjà  divîfée  en  trois  ordres , lé  clergé 
5)  la  nobleffe  6c  le  peuple.  Le  premier  gouvernoit  par  la 
fuperftition  5 le  fécond  par  les  armes  ; le  troifieme  en- 
3>  tiérement  oublié , n’avoit  aucune  influence  dans  les 
.confeils , publics  ».  Gibbon  , Hijîoire  d&  la  décadence  de 
'V empire  Romain  , tom,  U , chap»  XIII ^ pag.  380  , traduc- 
tion de  Af.  U Clerc  des  Sept -.Chênes*  11  fuivroît  delà  que- 
les  Francs  confetverent  lufage  féodal  du  pays  conqiiis.  On 
fait  en  effet  que  fous  le  régime  féodal  des  Frânes , il  y avoit 
des  naturels  du  pays , & d’anciens  chevaliers  RomaiîîS;^ 
qui  tenoient  leur  rang  parmi  les  feigneurs^ 
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qui  avoïent  iutté  pendant  loUg^tems  cônîlre  les 
nobles  , s’apperçurent  qu’ils  ne  pouvoient  fe  dé- 
livrer-de  leur  joug  qu’en  donnant  la  liberté  aux  ' 
ïnanans  &:  aux  vilains.  Ils  affranchirent  les  habi- 
îans  des  villes;  & les  feigneurs  ruinés^  imitant  . 
cet  exemple  , permirent  aufîi  aux  villages  &c  aux 
bourgs  de  fe  rédimer  poui*  une  fomme  d’argent» 

Il  y eut  alors  dans  l’état  une  clafTe  de  fujets  qui 
furent  nommés  hommes  Ubres,  ; 

L’induftrie  &:  le  commerce  s’accrurent  entré 
les  mains  de  ces  hommes  touiours  diftingliés  paf 
le  nom  de  roturiers^  Il  leur  fallut  trois  fie  clés  pouè 
prendre  une  certaine  confiflaac.e ; caries  progrès 
de  la  raifon  font  lents  , quand  elle  a à lutteù 
contre  le  defpotifm.e  des  corps  y la  tyrajînie 
des  prérogatives-  Mais  enfin  JIs,  furent  appelés 
aux  étatsr généraux  par  ^Philippe -le  • Bel.  Xé 
prince  avoir  hefoin  de  réprimer  les  prétentions 
du  pape  , ^ U ne  vit  que  fes  fujets  du  peuple 
qui  puffent  venir  à fon  fecours*  Il  avoit  d’aik 
leurs  befoin  d’argent  : les  privilèges  du  clergé 
étoient  d’en  recevoir  beaucoup  ^ 6c  de  n’en  pbihf 
donner.  Les  biens  des  nobles  étoient  prefque 
tous  exempts  de  taxes  : il  ne  refiôit  donc  qu’à 
s’adrefTef  aux  roturiers.  Ils  furent  reçus  dan$ 
î’àffemblée  nationale  fous  la  dénomination  de 
tiers  “état;  6c  ce  droit,  6c  çe  nom  ont  toujours 
été  confervés  depuis,  ^ 
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On  peut  rapporter  à ces  trois  époques  tottteS 
5es  recherches  détaillées  qui  ont  été  faites , ou 
-qui  fe  feront  fur  les  états  - généraux. 


D&s  repréfcntans  du  tiers  ^ état. 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  nous  inquiéter 
comment  la  noblefTe  &:  le  clergé  ont  été , ou 
feront  repréfentés  aux  états  - généraux  ; ils  ont 
des  intérêts  particuliers:  & nous  ne  devons  pas 
douter  que  le  clergé  , fur  - tout , accoutumé  à 
les  confolider  dans  fes  aflembîées  générales , ne 
fâche  élire  librement,  prudemment  & fagement, 
ceux  qui  font  le  mieux  en  état  de  le  repréfenter 
& de  défendre  fes  droits. 

Mais  le  tiers  - état , qui , conformément  aux 
derniers  états -généraux  , doit  avoir  aufîi  fes 
repréfentans  , fera  - 1 - il  bien  repréfenté  ? 

©’abord  il  eft  aifé  de  prévoir  qu’il  le  fera 
mal,  fi  l’on  fuit  lequel  que  ce  fort  des  anciens 
tifages  (i).  Je  vous  conjure  de  ne  pas  vous  en 
laïffer  impofer  par  l’étalage  d’érudition  qu’on 


(i)  Dans  cet  ouvrage  ^ que  Ton  compofe  avant  Taf- 
ifemblée  des  irotables  , on  ne  peut  prévoir  quel  fera  le 
jréfultat  de  cette  aflemblée.  Les  réflexions  que  l'on  va  lire 
a^e  s’adreffent  donc  nominativement  a perfonne,  maU 
ÿlameius  & aux  préjugé$i 
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|)0iH‘roIt  vous  préfenter.  pn  ouvrira  notice  hiCf^ 
toire , pour  vops  y faire  voir  la  compofition  des 
divers  états  - généraux , Si  la  maniéré  dont  vos 
repréfentans  y ont  été  nommés.  On  vous  préif 
fientera  de  groffes  compilations,  que  vous  auriez: 
à peine  achevé  de  lire,  que  Taffembiée  nationale 
feroit  féparée.- 

On  ne  vous  dira  jamais  ce  que  les  états  - gér 
néraux  doivent  être  , mais  ce  qu’ils  ont  été  : on 
ne  vous  dira  pas  comment.vous  devez  élire  vos 
repréfentans  , mais  comment  ceux  des  roturiers 
vos  trifaïeuls  avoient  été  choifis  : on  ne  vous 
dira  pas  ce  qu’il  faut  faire , mais  ce  qui  a été 
fait.  Ainfi  vous  laiflerez  échapper  une  occafion. 
favorable  de  faire  valoir  vos  droits  dans  l’af* 
femblée  nationale  , fi  tant  eft  qu’au  moment 
©il  vous  me  lirez , cette  occafion  ne  foit  pasf 
perdue. 

Le  bon-fens  & vos  intérêts  vous  difentque  j, 
puifque  la  noblefie  eft  repréfentée  par  des  nobles^: 
& le  clergé  par  des  gens  d’églife  ^ les  roturier^ 
doivent  être  repréfeniés  par  des  roturiers. 

Cependant , cela  n’eti  pas.  encore  arrivé... 
tiers- état  a été  repréfenté  en  grande  partie  par 
des  nobles , ou  par  des  gens  deftinés  à l’être  ^ 
& pour  quelques  lieux , par  des  gens  d’églifeL 
Il  étoit  impoffible  que  de  pareils  députés  ne 
vinffent  à l’affemblée  avec  leurs  intérêts  & leu*$ 
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préjugés , ël  que  par  conféqiient  vos  droits  nê 
fuffent  mal  défendus  : aufîi  ont -ils  toujours  été 
facrifiés.  Vous  voyez  comment  il  en  va , même 
aujourd'hui , dans  les  affemblées  d’états  provin- 
ciaux 5 oîi  vous  êtes  abfolument  nuds  , oii  vous 
êtes  muets , où  vous  n’affifiez  que  pour  donner 
des  fighes  d’approbation  , où  vos  députés  ne  dé- 
fendent en  aucune  maniéré  les  droits  de  ceux 
dont  ils  font  les  repréféntans  , comme  s’il  reftoit 
aux  deux  autres  ordres  le  fouvenir  de  leur  an- 
cienne domination  féodale  , & à vous  celui  de 
votre  ancienné  fervitude. 

Les  raifons  de  votre  puùllanlmité  font  que  vos 
repréfentans  font  très-fcuvcnt  des  nobles,  ou, 
ce  qui  revient  au  même , des  gens  appelés  à 
l’être  ; d’où  il  arrive  qu’ils  longent  à eux  , Si  non 
pas  à vous  ; Si  qu’abandonnant  vos  intérêts  , Ils 
ne  voient  que  ceux  de  la  nobleffe , dont  ils  font 
©U  brûlent  d’être  membres. 

Le  clergé  d’ailleurs  a une  lî  grande  influence 
par  les  tîlaces  qu’il  donne  , ou  que  fon  crédit 
peut  procurer  par  les  faveurs  qui , dans  chaque 
Ville  dioçéfaine , font  briguées  par  tous  ceux  qui 
s’efforcent  d’approcher  de  l’évêque , que  tous 
font  muets  devant  lui , & craignent  de  s’expofer 
è fon  reffentiment. 

"Enfin,  prefque  tous  ceux  du  tiers  - état  qui, 
-d$ns  les  provinces  d’états  , y repréfentent  k 


jpeüplej  font  Ides  hommes  y Oû  dépendans^^d^i 
clergé,  ou  nobles,  ou  appelés  à Têtre;  d’où  il 
fuit  que  vous  y êtes  mal  repréfentés.  Il  en  fera 
peut-  être  de  même  dans  les  états  - généraux. 

? I V. 

Des  repréfentans  £unt  nation. 

Avant  que  d’examiner  comment  & par  qui 
vous  devez  être  repréfentés , je  crois  néceffaire 
de  pofer  les  vrais  principes  fur  les  repréfentans 
en  général.  \ . 

Toutes  les  fois  qu’une  nation  en  eû  réduite  à fe 
faire  repréfenter  , fes  intérêts  & fes  droits  font  à 
!a  veille  d’être  facrifiés.  On  ne  fait  bien  fes  affaires 
que  par  foi -même.  Tout  repréfentant  eft  un 
homme  , & par  conféquent  occupé  première- 
ment de  lui , & par  conféquent  difpofé  à facrifier 
les  intérêts  dé  fes  commettans , toutes  les  fois 
qu’il  y trouvera  fon  propre  intérêt.  Il  efl  fujet  à 
être  intimidé  ; il  eff  difpofé  à fe  vendre  ; & il  y a 
trop  peu  de  ces  hommes  qui  font  prêts  à fe  fa-] 
crifier  à la  chofe  publique , pour  efpérer  que  le 
hafard  ou  le  choix  les  amènera  à être  députés 
du  peuple. 

Il  eft  donc  impoffible  que  vous  ayiez  long-- 
tems  des  repréfentans  sûrs  & âdeles. 
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' C’eft  un  mal  attaché  aux  fbclétés  nomhreufes  5 
& il  faut  bien  payer  de  quelque  chofe  l’honneur 
d’être  membre  d^une  grande  nation. 

Mais  ce  n’cft  pas  une  raifon  pour  n’avoir  poini 
de  reprélentans  du  tout  : c’en  eft  une  pour 
prendre  les  plus  grandes  précautions  à bien» 
choifir  vos  députés , pour  y veiller  fans  celTe  ^ 
pour  ne  pas  vous  îalTer , jufqu^à  ce  que  vous 
ayie?  obtenu  du  gouvernement  la  faculté  d’élire 
vos  députés  librement , & à la  pluralité  des  fuf- 
frages  ; pour  leur  do^nner  vos  inlîruâions , pour 
les  ^aire  furveiller , pour  les  révoquer  , pour  les 
faire  punir  : en  un  mot  , pour  faire  dans  les 
chüfes  d’état  ce  que  vous  favez  fi  bien  faire 
pour  vos  intérêts  privés,  que  vous  vous  gardez 
bien  de  confier  à la  légère. 

Je  fais  que  je  vous  préfente  là  une  grande 
tâche , & votre  plus  grand  malheur  feroit  que 
vous  en  fufilez  effrayés.  Mais  je  ne  vous  de- 
mande que  de  vous  en  occuper  aux  prochains 
états  - généraux  ; & le  bien  que  la  nation  & le 
monarque  en  retireront  , fervira  d’aiguillon  à 
l’avenir  pour  pourfuivre  ce  que  l’on  aura  com- 
inencé. 


Cm)  . 

V. 

Dt  la  manlcre  de  choljir  les  reprêfentans. 

Il  n’y  en  a qu’une  ; c’eft  de  les  élire  foi- 
même  : tout  contribuable  eft  éligible  , tout  con- 
tribuable eft  éledeur  ; & un  feiil  homme  oliblié 
a droit  de  fe  plaindre  ; car  il  n’y  avoit  aucune 
raifon  de  négliger  fes  intérêts  de  préférence. 

'Nous  ririons  , fi  dans  nos  affaires  de  com- 
merce , ou  dans  nos  autres  intérêts  privés , un 
intendant , un  tribunal  , un  magifirat , ou  tout 
autre  homme  qui  n’entendroit  rien  à nos 
affaires  , nommoit  pour  les  diriger  un  homme 
qui  n’y  entendroit  pas  davantage  , & en  qui 
nous  n’aurions  aucune  confiance.  Peut  - il  en 
être  autrement  dans  nos  affaires  publiques  } 
On  va  mettre  des  impofitions  fur  votre  pain  ^ 
fur  votre  vin,  fur  votre  champ  , fur  votre 
maifon , fur  vos  habits , fur  le  terrein  oîi  vous 
marchez,  fur  tout  ce  qui  vous  entoure , & fur 
votre  tête  même  , & vous  voyez  de  fang- 
froid  que  le  député  qui  va  vous  repréfenter 
foit  peut  - être  un  homme  vendu  à d’autres 
intérêts  que  les  vôtres  ? 

On  va  difeuter  les  quefiions  les  plus  impor- 
tantes de  la  jurifprudence  criminelle;  c’efi-à- 
dire  qu’on  doit  examiner  quelle  forme  on  doit 
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üonnef  à la  procédure  ; qu’on  doit  méditer  fut* 
les  moyens  de  ne  pas  confondre  les  coupables 
& les  innocens  , de  ne  pas  faire  périr  ceux  - ci 
fur  un  échafaud,  comme  il  n’eft  aucun  de  vous 
qui  n’en  ait  vu  des  exemples.  Et  vous , tiers- 
état  ! vous  5 qui  feuî  êtes  viûime  de  la  juftice  , 
parce  que  vous  n’avez  pas  le  crédit  d’échapper 
à la  punition;  vous  dans  le  fein  duquel  fe 
trouvent  ces  infortunés  accufés , qui  n’ont  ni 
des  lumières  pour  fe  défendre  , ni  de  l’argent, 
ni  un  nom  pour  attirer  les  défenfeurs  ; vous , 
du  fein  de  qui  font  fortis  cette  foule  d’inno-» 
cens , trop  malheureufement  célébrés  , les  Lan- 
glade  , les  Calas , les  Sirven  , les  Montbailly  , 
cette  nuée  de  martyrs  dont  les  ombres  errent 
encore  autour  des  tribunaux , &:  vont  effrayer 
dans  leurs  cachots  les  malheureux'  chargés  de 
fers.  Tiers -état!  vous  ne  vous  inquiéterez  pas 
de  favoir  qui  font  vos  repréfentans  dans  Faf- 
femblée  nationale  ; vous  laifferez  agir  loin  de 
vous  ces  queffions  qui  ne  regardent  que  vous; 
vous  fouffrirez  que  les  loix  criminelles  foient 
difeutées  par  ceux  qui  déjà  peut  - être  ont  des 
préjugés  favorables  aux  loix  antiques  , ou  qui 
ont  placé  je  ne  fais  quel  amour-propre  d’ai- 
fance  & de  commodité  dans  leur  exécution  ; 
par  d’autres  qui  n’y  ont  aucun  intérêt , parce 
qu’ils  font  prefque  touiours  surs  d’échapper  à 
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la  punition , & que  quelle  que  foît  leur  huma- 
nité , on  difciite  toujours  mal  des  loix  qui 
regardenf  d’autres  que  nous  ? Vous  attendrez 
enfin  , dans  une  lâche  indilFérence  , que  des 
hommes  qui  fe  féparent  de  vous , &;  fe  font 
une  gloire  de  ne  pas  vous  appartenir  , déci- 
dent de  vos  biens  & de  vos  vies  ; tran- 
quilles dans  vos  foyers  , vous  attendrez  comme 
ces  animaux  qui  fuccefiivement  nous  lervent 
de  pâture  , que  votre  tour  d’être  immolé  foit 
venu  ! Le  fang  s’allume  à cette  fervile  & cri- 
minelle indifférence  ; & fi  l’indignation  qui  nous 
anime  ne  paffe  pas  jufqu’à  vous;  fi  vous  ne  for- 
-cez  , par  vos  cris  répétés , la  nation  qui  va  les 
entendre  , à demander  & à opérer  la  réforme 
de  nos  loix  criminelles  , tiers  - état , il  n’y  a plus 
rien  à vous  dire  , vous  méritez  de  porter  des 
fers. 

Le  roi  vient  aufii  de  renvoyer  aux  états- 
généraux  l’examen  des  queftions  fur  la  procé- 
dure civile.  On  doit  y examiner  , entr’autres 
chofes  5 fi  la  juftice  doit  être  rapprochée  des 
jufiiciables  , c’efi  - à - dire  lequel  efi  plus  com- 
mode & plus  avantageux  pour  vous  d’aller 
plaider  vos  droits  à cent  lieues  de  che;?.  vous, 
ou  de  plaider  fur  vos  foyers  ; fi  les  refiorts  des 
cours  fouveraines  ont  ou  n’ont  pas  befoin 
d’être  reftraip4s  î s’il  efi  jufte  ou  s’il  ne  l’cft 
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j^s  que  l’homme  puiffant  qui  opprime  le  foî^ 
ble  puiire  le  fatiguer  par  de  longues  procé-^ 
dures  , que  l’éloignement  de^  lieux  ^ rend  plus, 
onéreufes  ; & s’il  ne  faut  pas  ôter  à la  mau-^ 
vaife  foi  que  loiitient  la  richeîîe  , le  moyeu, 
de  tromper  la  juHice  , 6c  d’accabler  les  op- 
primés ; il  fera  donc  queHion  dans  les.  états- 
généraux  de  vos  plus  grands  intérêts  de  vo&v 
biens  , de  votre  repos  > de  vos  vies  ; il  eft  donc^ 
abfolument  nécefTaire  que  vous  y foyiez  bieui 
repréfentés. 

On  ignore  encore  au  moment  où  j’écris  de. 
quelie  maniéré  vos  députés  feront  élus  , &L 
quel  fera  leur  nombre.  Vous  voyez  cependant 
la  fureur  des  intérêts  particuliers-  qui  vous. 
écartent.  Ils  craignent  votre  œil  fcrutateur 
ils  comprennent  que  vous  faurkz  démêler 
leurs  artifices  ; ils  fa  vent  qu’on  ne  trompe*, 
point  fur  l’intérêt  public  , le  public  affemhlé 
pour  le  difcuter.  Si  donc  vous  ne  voyez  pas. 
que  vos  repréfentans  aient  pour  vos  intérêts 
6c  vos  droits  tout  le  zele  que  ces  droits  facrés. 
demandent  , voici  ce  que  vous  avez  à faire#. 
Avant  leur  départ , faites  - leur  connoître  vos. 
defirs  ; invitez  * les  à élever  la  voix  en  votre, 
faveur  ; repréfentez  - leur  la  mifere  du  peuple, 
des  villes  6c  de  celui  des  campagnes  ; fuppliez-- 
les  d’être  touchés  du  fort  de  tant  d’infortunéa 


ruine  la  longueur  des  procès  , Pélolghe^ 
îtnent  des  tribunaux  , & les  frais  immenfe^  des 
procédures  ; recommandez -leur  vos  intérêts  , 
ceux  de  vos  femmes  & de  vosenfans;  & û vos 
députés  vous  abandonnent  & vous  facrifîent , 
qu’à  leur  retour  ils  foient  couverts  d’ignominie  ; 
que  devenus  un  objet  de  mépris , ils  n’ofent 
plus  lever  les  yeux  devant  vous  ; & qu’ils 
apprennent  comment  font  regardés , dans  un 
fiecle  d’humanité  & de  lumières  , ceux  qui 
trahiffent  le  bien  public. 

Mai^  Jufqulci  je  ne  vous  ai  parlé  que  comme 
à un  troilieme  ordre  , que  l’on  s’eft  toujours 
efforcé  de  rejetter  ^u  dernier  rang  de  la  fociété  : 
il  faut  remonter  à de  plus  hauts  principes  ; vous 
montrer  à vous-même  votre  dignité , & vous 
ifaire  connoître  vos  droits.  y-- 
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C&  que  ceji  que  ît  tiers  - état. 

'Ceft  la  nation  , moins  la  nobleffe  & le 
clergé.  . - 

Le  clergé  n’eft  pas  la  nation  ; il  eft  le  clergé  ; 
fc’eft  un  affemblage  de  deux  cents  mille  nobles 
ou  roturiers,  confaçrés  au  Service  des  autels  ou 
la  religion. 
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Lct  nôblefïe  il’eft  pas  la  nation , mai?,  la  partie 
'décorée  de  la  nation*  C"eft  un  certain  nombre 
de  ' François  auxquels  certaines  illuflrations 
prérogatives  héréditaires  font  accordées. 

Retranchez,  par  fuppofition,  les  . deux  cent$ 
mille  gens  d’églife  qui  peuvent  être  en  France  ^ 
vous  avez  toujours  la  nation*  Retranchez  même 
toute  la  noblelTe,  par  fuppofition  encore,  vous 
avez  toujours  la  nation  ; car  on  peut  créer  mille 
nobles  dès  demain  , conime  il  fe  fit  au  retour  des 
croifades.  Mais  fi  vous  retranchez  les  vingt-quatre 
millions. de  François  connus,  fous  lenom-de  tiers* 
état , que  vous  refiera  • t * il  ? Des  nobles  des 
gens  d’égjife  ?,mais  il  n’y.  ^ura  plus  de  nation. 

. Donc , il  efi  évideqtf^qÿe  le  tiers  - état  efi  $ 
comme  nous. l’avons  dit  , la  nation  moins  U 
nobleffe  & le  clergé. , ; ' 
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-D^ins  k,  teins  du  fégiîqe  /^'^dal.^^  îgf  nobleffe 
regardoit  tout  ce  qui  n’étoit  pas  noble  commâ 
des  troupeaux  4’efc laves,  ►Aupwd’hurvqu’il  n’y 
a plus  de,  fervitude  ,^eîk  regarde  ie,  tiers- kat^ 
comme  un  amas-  d’hommes  affranchis  ;•  ÔC  cela 
efi  vrai*  . * " ^ \ 


Mais  comme  il  n’exifte  peut  - être  aucune 
famille  des  anciens  conquérans  des  Gaules;  que 
fur-tout  à l’époque  des  croifades , une  grande 
partie  de  la  nobleffe  fut  détruite  ; & qu’enfîa 
les  familles  les  plus  anciennes  s’éieignent  infen-» 
liblement,  les  quatre-vingt-dix  centièmes  des 
nobles  d’aujourd’hui  font  fortis  de  ce  corps  même 
'dû hommes  Ubtes  , d’affranchis  , dont  la  nation  etl 
compofée. 

- La  chofe  eil  donc  changée  du  tout  au  tout  : 
■autrefois  les  nobles  étoient  des  conquérans 
étrangers  5 aujourd’hui  ce  font  des  nationaux  ; 
c’étoient  des  Francs  , des  Sicambres  , aujour- 
d’hui ce  font  des  Gaulois  ; c’étoient  des  foldats 
viftorieux  dominant  par  l’épée  , ce  font  des 
bourgeois  annoblis.  Il  y avoit  cette  différence 
entre  le  noble  &:  le  roturier  , que  le  premier 
étoit  maître  & le  fécond  efclave;  aujourd’hui, 
il  y a cette  différence  entre  le  noble  & le 
roturier,  que  le  premier  eft  un  roturier  devenu 
noble. 

Les  nobles  font  donc  pour  la  plupart  des 
échappés. du  tiers  - état  ; & cela  fera  toujours 
plus  vrai,  à mefure  que  les  anciennes  familles 
>’éteindront , Se  qu’il  s’en  créera  de  nouvelles. 

Le  tkrs’état  eft  donc  la  pépinière  des  nobles. 

Or  , les  nobles  font  des  François  tirés  du  fein 
U la  nariop  ^pour  jouir  de  vcertaines  préroga-. 
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tîves  : donc  le  tiers-état , d’oii  ils  font  tirés  ^ efl 
la  nation  elle-même. 

Je  dis  la  même  chofe  du  clergé , & avec  d’au- 
tant plus  de  raifon  , que  quoique  les  évêques 
foient  prefque  toujours  nobles,  la  nobleffe  n’eft 
pas  nécelfaire  pour  Féglife  ; & que  quand  tout  le 
clergé  feroit  compofé  de  roturiers  , il  n’en  feroit 
pas  moins  le  clergé.  Mais,  nobles. ou  non  , les 
gens  d’églife  font  des  François , ils  font  des  hommes 
élus  fur  la  nation , & tirés  de  fon  fein  : donc,  ce 
fein  , ce  corps  d’où  ils  font  tirés , eft  la  nation 
elle-même.  Or  enfin  , ce  corps  qui  relie  , eft  le 
tiers-état;  donc  le  tiers- état  eft. la  nation  , moins 
la  noblefîe  & le  clergé. 

V I I L " ^ 

Des  trois  ordres  de  tétai  en  France^ 

f 

Vous  favez  qu’on  diftingue  aujourd’hui  ert 
France  trois  ordres  dans  l’état.  Cette  diftindiort 
n’eft  pas  propre , d’une  maniéré  abfolue , à lâ 
nation  françoife  , puifqu’il  y a eu  fucceftivement 
un  , deux  & trois  ordres.  On  a propofé  autrefois 
d’y  en  joindre  un  quatrième  , celui  de  la  magif- 
trature  ; c’eft-à-dire  qu’on  propofoit  démultiplier 
les  embarras  en  multipliant  les  intérêts  particuliers* 

Cette  diftinêlion  de  trois  ordres  n’eft  pas 
propre  à tout  état^  puifqu’il  y en  a plufieurs  oit 


elle  n’ejfifte  pas  ; qu’on  en  voit  où  il  n’y  a point 
de  noblefTe , & d’autres  où  les  gens  d’églife  ne  » 
font  que  des  citoyens  comme  les  autres , & dont  . 
les  intérêts  font  entièrement  confondus  avec  ria- 
térêt  commun. 

Enfin  , cette  diflindion  n’efl  pas  dans  la  dé- 
finition de  la  monarchie , qui  efl  un  état  com- 
pofé  d’une  nation  d’un  roi.  La  nation  efl  le 
corps  dont  le  roi  efl  la  tcte.  Il  n’y  a donc  prir  , 
mordialement , & dans  la  nature  des  chofes  , . 
qu’un  feul  corps  qui  efl  l’état  ; fi  le  monarque 
diflingue  quelques  fujets  par  des  prérogatives  , 
il  n’entend  pas  en  faire  des  corps  féparés  de  Tétât: 
de  leur  donner  des  intérêts  cppofés , de  les  rendre 
ennemis  de  Tintérêt  général , ce  feroit  dire  que 
le  monarque  a voulu  porter  la  déiunion  dans  fon 
royaume  ; ce  qui  implique  contradiclion. 

. Trois  ordres  ne  font  donc  que  trois  rangs.- 

Le  concours  des  trois  ordres  n’efl  que  Taccord 
de  chacun  à faire  le  bien  de  tous. 

La  divifion  de  premier,  fécond  Sc  troifieme 
ordre,  n’annonce  que  le  rang  où  chacun  doit, 
parler  pour  la  chofe  publique  ; & lorfqu’lls  font 
raffemblés , il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’ils 
ne  font -là  que  pour  difputer  chacun  fur  leurs 
privilèges , fans  s’embarrafTer  de  ia  chofe  com^? 
mune. 
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Tout  ceci  fuppofe  qu’il  y a dans  un  érat  un 
intérêt  commun  : U ne  refîe  qu’à  voir  où  il  fe 
trouve , & en  quoi  il  confide. 

'Dans  un  état  bien  conflitué , il  efl  dans  l’in- 
térêt de  tous  ; & il  nous  voulons  fiippofer  un 
gouvernement  parfait , nous  verrons  qu’il  doit 
être  tel,  qu’il  foit  impoÏÏible  que  certains  hom- 
mes y faffent  leurs  afFaires  Séparément  & aux 
dépens  de  tous  les  autres.  Au  contraire,  l’in- 
térêt particulier  y fera  toujours  iacrifié  à Tin- 
térêt  général. 

Mais  dans  un  état  moins  bien  conftitué  , l’in- 
térêt commun  fe  trouvera  dans  celui  du  plus 
grand  nombre  ; & le  comble  de  la  déraifon,  & 
le  figne  infaillible  de  la  décadence  d’un  état , 
c’eft  lorfque  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  efl 
facrifîé  à celui  du  plus  petit.  Chez  une  telle 
nation,  toutes  les  richefTes,  tous  les  honneurs/ 
toutes  les  immunités  pafferont  fur  un  petit  nom- 
ire  de  têtes  : Tavidité  croîtra  des  fuccès  ; les 
richeffes  donneront  du  crédit , & le  crédit  pro- 
curera de  nouvelles  richeffes.  Le  plus  grand 
nombre  des  fujets  , toujours  faciifîé  au  plus 
petit , portera  toutes  les  charges  de  l’état  ; & 
. gêné  dans  fon  induflrie  qui  fera  toujours  fur- 
chargée  par  de  nouvelles  impofitions  , il  finira 
par  ne  pouvoir  plus  fiipporter  le  fardeau,  & 
l'état  périra. 
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C*efl:  donc  un  mauvais  ordre  que  celui  qui 
place  au  dernier  rang  l’intérêt  du  plus  grand 
nombre  & au  premier  rang  l’intérêt  du  plus 
petit.  Ordination  deftrudive , qui  mine  infenli- 
blement  les  petites  propriétés , qui  détruit  en 
détail  toutes  les  induftries  , qui  fpuftrait  chaque 
jour  aux  champs  quelque  chofe  de  leur  fé,con- 
dité,  qui  appauvrit  peu -à  - peu  les  cultivateurs, 
& qui  doit  conduire  infenfiblement  à ce  dernier 
terme  où  les  champs,  le  commerce  & l’induf- 
trie  ne  produiront  plus  rien  du  tout. 

Le  vrai  principe,  c’efl  que  , dans  une  affem- 
blée  des  états-généraux,  il  ne  devroit  y avoir 
aucune  diftinftion  , parce  que  malgré  toutes 
les  fandions , la  diftinébon  de  rangs  amene  né- 
ctffairement  une  diftinébon  de  pouvoir,;  parce 
que  la  difbnébon  de  trois  ordres  fait  naître 
celle  de  trois  intérêts,  & que  dès  lors  l’affem- 
blée  n’ell  plus  une  , mais  triple.  Et  dans  les 
débats  de  là  jaloufie  contre  le  pouvoir  , & du 
bien  public  contre  lé  privilège,  il  eft  impofllble 
que  rétat'foit  bien  fervi. 

Il  eft  toujours  évident  qu’il  n’y  a qu’un  feuf 
intérêt,  qiib  eft  l’intérêt  de  tous;  , 

Que  là  où  rintérêt-  de  tous  eft  une^  chofe, 
inintelligible  , s’il  faut  defcendre  jufqu’aux  idées 
dégradées  d’ùn  tel  peuple  il  /aiit  au  moins 
s’attacher  à l’intérêt  du  .'plus  grand  nombre;^  , 
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Que  le  plus  grand  nombre , c’eft  le  tiers-état 
compofé  de  vingt-cinq  millions  de  fujets  contre 
cinq  ou  fix  cent  mille  privilégiés  j 
■Que  la  diftindion  de  rangs  ne  forme  aucune 
diftindion  de  pouvoir  ; 

Que  fl  cette  didindllon  de  pouvoir  exifloit, 
il  feroit  injufte  qu’il  appartînt  au  plus  petit  nom- 
bre ; & que  cette  fous-ariftocratie  feroit  in- 
cbnititutionnelle; 

•Que  puifque  les  affemblées  nationales  font' 
des  affemblées  contribuantes,  on  doit  y entrer 
pour  contribuer  comme  les  autres , ou  n y en- 
trer pas  ; 

' Que  ceux*  qui  y entrent  , ne  le  font  que 
comme  contribuables,  & qu’une  feule  dénomi- 
nation prcfentant  une  feule  idée,  les  états-gé- 
néraux ne  font  qu’un  feul  corps,  un  corps  de 
contribuables  ; 

Ce  font  là  les  vrais  principes  , c’eft  votre 
code , ce  font  véritablement  vos  inflruBions  , 
tiers-état,  & je  vous  invite  à les  méditer.  N’ou- 
vrez point  nos  livres  , vous  y trouveriez  toutes 
les  contradiftions  ; ne  confiiltez  pas  la  conduite 
de  vos  aïeux,  ils  n’avofent  point  de  principes 
& ils  etôîént  avilis  ; ne^demandez  pas  ce  qu’on 
a fait  ; car  vous  le  lavez , on  vous  a facriüé. 
Ne  confultez  que  le  bon  fens , qui  eft  de  tous 
les  pays  & de  tous  les  âges , Ôc  le  droit  nauirel^ 
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*bafe  de  toüs  les  droits,  & dont  les  principes 
immortels  ne  prefcrivent  jamais, 

Reppenez  donc  votre  place  & votre  afcen- 
dant;  car  vous  êtes  la  nation.  Le  tems  ell:  venu 
oii  de  mal  étant  porté  à fon  comble , c’eft  du 
défordre  même  que  l’ordre  doit  fortir.  Les  im- 
pofitions  fur  le  peuple  font  portées  au  plus  haut 
point,  on  n’y  peut  rien  ajouter;  il  efttems  que 
les  deux  ordres,  qui  vous  dominent,  partagent 
avec  vous  le  fardeau.  Mille  ans  fe  font  écoulés 

I 

depuis  que  vous  fupportez,  en  grande  partie, 
toutes  les  charges  de  l’état  ; & cependant,  par 
des  charges  étrangères  à l’état  même , vous 
contribuiez  à accroître  la  fortune  de  ceux  qui 
ne  voiiloient  rien  faire  pour  le  bien  commun. 
'Vous  payez  des  droits  à la  noblefTe  , vous  don- 
nez la  dîme,  c’eft-à-dire  , le  quart  de  vos  re- 
venus au  clergé;  vous  contribuez  à l’entretien 
des  villes;  vous  contribuez  pour  les  commu- 
nautés ; vous  conftruifez  les  grands  chemins  ; 
votre  induftrie  a long-tems  été  la  fource  vivi- 
fiante, qui  rempîifibit  tous  les  canaux;  mais  il 
n’eft  point  de  fource  intarifîable  , & fî  votre 
zele  pour  votre  roi  vous  avoit  perfuadé  encore 
que  vos  refTources  égaloient  votre  volonté , 
votre  impuiflance  vous  a trahis.  Elle  a dévoilé 
-la  grande  plaie  de  l’état  : elle  a prouvé  que 
nous  touchions  à ce  dernier  terme,  oîi  le  peuple 

Cj 
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ayant  donné  tout  ce  qu’il  pouvoit , il  falîoît  i 
ou  lailTcr  périr  l état,  ou  s’aclreffer  enfin  à ceux 
qui  pofifedent  la  moitié  des  terres , & qui  (e 
font  enrichis  de  la  mifere  de  la  nation.  Vous 
vous  êtes  toujours  tus  , parce  qu’on  ne  vous 
confultoit  pas  , vous  devez  parler  quand  on 
vous  confulte. 

I X. 

Dts  vrais  intérêts  du  roL 

r Ces  principes  font  évidemment  fondés  fur  le 
bon'fens,  mais  fur-tout,  c’efi:  l’intérêt  du  roi 
& de. la  nation  , qu’ils  foient  enfin  reconnus  , 
publiés,  proclamés,  admis,’ & qu’ils  deviennent 
à l’avenir  une  réglé  générale,  pour  nous  pré- 
-ferver  du  malheur  qui  menace  un  état,  lorfque 
la  création  fuccefilve  & abufive  de  je  ne  fais 
combien  d’intérêts  particuliers  dévore  l’intérêt 
général,  le  mine,  le  confume,  le  defieche&le 
réduit  à rien, 

C’ell:  l’intérêt  du  roi  , parce  que  les  corps 
particuliers  font,  en  un  fens,  les  ennemis  na- 
turels du  roi  & de  la  nation  ; non  qu’il  faille 
'fufpeûer  la  moralité  de  ceux  qui  compofent  ces 
corps,  ni  même  leurs  lumières , mais  parce  qu’il 
eft  dans  la  nature  des  chofes  que  tout  corps 
cherche  à.conferver  fon  autorité,  fes  préroga- 
tives & fes  richeffes,  & même  à les  accroître 
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Or,  il  ne  peut  accroître  fon  autorité-  qu’aux 
dépens  de  celle  du  monarque , & (es  rïchefles 
qu’aux  ^dépens  des  fiijets. 

On  n’a  jamais  vu,  en  France  , que  le  tUrs-ltat 
fe  foit  oppofé  à rautorité  royale  : on  a toujours 
vu,  au  contraire  , une  lutte  des  divers  corps 
pour  entamer  cette  autorité,  non  pour  le  bien 
des  peuples,  mais  pour  leur  intérêt  particulier  ; 
pour  obtenir  des  immunités,,  des  prérogatives, 
des  honneurs,  tous  avantages  qui  ne  leur  font 
jamais  accordés  qu’aux  dépens  de  la  nation,  aux 
dépens  du  tiers- état, 

Que  demande  en  effet  le  tiers-état  ? oîi  tend 
fon  ambition?  Il  ne  demande  que  la  liberté  dans 
fon  induflrie , liberté  qui  feroit  la  richeffe  du 
royaume , &:  par  conféquent  celle  du  roi. 

Que  demandent  au  contraire  les  corps  ? Que 
leurs  prérogatives  foient  confervées*,  qu’ils  ne 
/lüient  pas  tenus  de  contribuer  aux  taxes  publi- 
ques , que  tous  les  honneurs  & les  réconiîpenfes 
foient  pour  eux;  c’eff-à^dire,  en  dernière  ana- 
lyfe,  ils  demandent  de  recevoir  beaucoup  & 
de  donner  très-peu.  C’eff  ce  que  j,’appeHe  être 
oppofé  à l’intérêt  de,  la  nation  & du  roi  : car 
il  eft  une  injuffice  politique  ,.  fouverainement 
criminelle,  qui,  en  furchargeant  l’àgrieulture  ,, 
le  commerce  & les  arts,  détruit  les  reffources 
d’im  empire , en  dévoré  la  fubfiftance  ^ le  pain^^ 
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& lui  fait  plus  de  mal  qu’une  armée  entière 
' d’ennemis. 

N’y  a-î-il  donc  pour  un  état  qu’une  feule  ma- 
nîèré  de  périr?  La  guerre  ed-elle  le  feiil  fléau  que 
‘ nous  ayions  à craindre?  Et  n’avons-nous  jaipais 
^'^connii  les  fuites  de  cette  guerre  inteftine  des 
*' piiiîTans' contre  lesfoibles,  des  riches  contre  les 
» pauvres , des  grands  contre  les  petits  , de  tous 
• contre  le  traitant,  &c  du  traitant  ‘contre  tous  ? 
**  Cè  défordre  des  intérêts  particuliers  qui  croiflent 
‘ & s’agrahdîflent  d’une  manière  effrayante  , & 
qui  , tous  acharnés  contre  l’intérêt  général’ , 
le  démembrent , le  dépècent , &:  s’en  partagent 
‘des  lambeaux  ? Cet  amaigrlffement  déplorable 
d’un  corps,  qui  ne  fe  foutient  miraculeufement 
que  pat'fa  vigoureiifè  conftitution,  n’efl:-îl  pas 
un  indice  affurc  de  fa  chute  prochaine  ? Et  que 
pourront  lui  faire  de  pis  une  guerre,  dont  la 
fin, ‘'ajSfès  'fout,  poiirfôît  éncore  avoir  quelque 
chofe  d’heureux  ? 

^S1  rinférét  du  roi  n’efl:  pas  à diminuer  l’af- 
c'endaht ‘des  coros,  & à remettre  le  tiers  état  ^ 
qui  efl:  la  nation  fa  véritable  place  , je  ne 

vols  pas  oîi  il  fe'tfouve* 

: . :i  - i ilo 
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^ De  tin  tirée  ginlraL 

Je  ne  parle  plus  maintenant  au  tiers-état,  mais 
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à la^  »^atîon  françoîfe,  piurque  vous  êtes  pteP 
que  toute  la  nation:  les  deux  autres  ordres  font 
de  îa  nation  auffi,  mais  ils  ne  font  pas  la  nation 
elle-même , puifque  leurs  affembîées  ne  peuvent 
repréfenter  que  leurs  corps. 

Les  repréfentans  dés  trois  ordres  font  les  re- 
préfentans  de  trois  intérêts  : les  députés  du 
clergé  repréfentent  l’intérêt  particulier  de  Fé- 
glîfe  ; ceux  de  la  nobleffe,  l’intérêt  particulier 
■ des  nobles  ; ceux  du  tiers  - état  parlent  pour 
l’intérêt  de  tout  le  refte.  Or,  j’ai  prouvé  que 
l’intérêt  du  plus  grand  nombre  eft,  en  France  ^ 
le  grand  intérêt,  celui  qui  doit  prévaloir:  donc 
il  n’y  a que  les  députés  du  tiers- état  qui  re- 
-préfentent  véritablement  la  cbofe  publique.  ^ 

îl  nedevroit  pas  en  être  ainfi;  car  les  nobles 
& les  gens  d’églife  font  des  François  comme 
nous,  des  co-fujets , des  membres  de  la  patrie 
commune  , d’autant  plus  obligés  envers  elle  ; 
qifils  en  ont  toutes  les  faveurs.  Ils  devroient , 
fans  doute  , ne  s’occuper  que  de  l’intérêt  pu- 
blic; mais  il  faut  convenir  , & c’eft  le  grand 
vice  de  notre  maniéré  d’être  , qu’il  n’y  a pas 
chez  nous  un  intérêt  public  ; car  vingt  intérêts 
contraires  ne  fauroient  compofer  un  intérêt 
conamun. 

Méditez  bien  cette  trifte  vérité  , Sc  vous 
verrez  qu’il  n’y  a plus  de  reffources  que  dans 
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Votre  courage  ; car  ü vous  protégez  les  droits 
-du  plus  grand  nombre  contre  les  longues  & 
trop  heureules  attaques  du  plus  petit , vous  aurez 
:fait  le  plus  grand  bien  qu’il  foit  pofTible  d’opérer 
en  cette  circonftance. 

Toute  votre  conduite  doit  fe  réduire  à un 
feul  point:  oppofez-vous  aux  progrès  des  in- 
térêts particuliers , parlez  toujours  pour  l’intérêt 
•général,  & vous  fauverez  la  nation. 

J’aurois  pu  me  borner  à ce  peu  de  mots  : 
Parlez  pour  l’intérêt  général.  C’ed  toute 
votre  conduite  , c’eft  votre  charge,  A ces  mots 
facrés,  comme  à l’étendart,  au  palladium  de  la 
patrie  , viendront  fe  rallier  tous  les  bons  ci- 
toyens, dont  même  les  deux  autres  ordres  font 
remplis.  A ces  mots  , les  difficultés  s’éclairci- 
ront ; un  fil  heureux  vous  conduira  dans  le  la- 
byrinthe de  nos  loix  fifcales;  vous  difiinguerez 
aifément  ce  qui  ell  utile  de  ce  qui  eft  nuifible  , 
ce  qui  fait  fleurir  l’éîat  de  ce  qui  le  defleche  & 
l’appauvrit  ; & fur  quelle  portion  des  propriétés 
& des  fortunes  les  charges  doivent  être  im- 
pofées.  Ceux  qifun  long  préjugé  & l’habitude 
de  tant  de  fie  des  attachoient  à leurs  préroga- 
tives deftrudrices,  éclairés  eux  - mêmes  de  ce 
rayon  de  lumière  , ne  verront,  ne  délireront 
que  le  bien  public;  & ce  mot,  confacré  chez 
tant  de  peuples , entrera  dans  la  langue  de  notre 
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nation.  Déjà  nous  avons  vu  dans  le  petit  nom- 
bre d’adminiûrations  provinciales  que  le  gou- 
vernement a- pu  établir  / les  prélats  & les  grands 
s’intéreffer  au  fort  du  peuple  , diminuer  lÿ  im- 
pofitions  , & méditer  fur  les  moyens  de  faire 
fleurir  l’heureux  coin  de  terre  dont  ils  avoierit 
en  partie  Tadminiflration  , tant  eft  piiiffante.  la 
force  de  l’intérêt  public  fur  les  âmes  généreu- 
fes , dont  une  éducation  diftinguée  annoblit  tous 
'les  fentimens.  Mais  lorfque  dans  l’aiTemblée 
générale*  de  la  nation  interrogée  par  fon  roi, 
'les  vrais  6c  loyaux  François  éleveront  la  voix 
pour  la  chofe  publique  ; c’eft  alors  que  nous 
verrons  tous  les  ordres  des  fujets  fe  réunir  à 
eux.  Cette  agnation  même  que  nous  avons 
éprouvée  , n’eft-elle  pas  le  mouvement  d’une 
tendance  générale  au  bien  public  , ôc  le  déür 
fecret  d’un  meilleur  ordre  de  chofes?  Heureux 
peuple  1 nation  aimable  & généreufe , qui  pou- 
vez être  accablée  fans  être,  pourtant  avilie  , 6c 
que  vos  maux  étonnent  fans  vous  épouvanter, 
livrez-vous  à votre  énergie  naturelle;  répondez 
à la  magnanime  confiance  de  votre  roi , foyez 
digne  vous-même  de  vous,  & vos  plaies  feront 
bientôt  fermées;  6l  les  étrangers,  qui,  d’un  œil 
curieux,  contemploient  votre  détreffe , & fon- 
geoient  peut-être  à en  profiter , apprendront  , 
à leur  tour , à vous  eftirner  6c  à vous  craindre,. 


Des  pouvoirs  intermêdiaircsl 

On  cite,  comme  une  maxime  de  politique ^ 
rutilité  des  pouvoirs  intermédiaires,  pour  ar- 
rêter les  progrès  du  defpotifme:  il  faut  examiner 
cette  proportion  très-vantée  par  ceux  qui  jouiffent 
de  ce  pouvoir. 

Un  pouvoir  intermédiaire  efl  une  autorité 
élevée  entre  le  peuple  & le  fouverain. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  originairement  dans 
aucune  conftitution.  Il  n’eft  pas  dans  la  républi- 
que : le  peuple  , qui  eft  fouverain , ne  fauroit 
créer  un  corps  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
fottveraineté , car  il  fe  donneroit  un  maître. 

Il  n’exifte  dans  aucun  gouvernement  mixte  ; 
ces  gouvernemens  font  compofés  de  pouvoirs 
réunis,  & qui)  dans  les  abus,  fe  contre-bàlancent 
l’un  l’autre  : ils  font  équilibre,  mais  ils  ne  s’en- 
tremettent pas. 

Il  n’entre  pas  dans  la  conftitution  primitive 
de  la  monarchie , où  l’on  ne  vcit«qu’ane  nation 
& un  Pvol  , un  corps  & une  tête.' 

li  n’efl  pas  dans  l’ordre  des  chofes  ; car  dans 
l’ordre  des  chofes,  on  n’a  nul  befoin  d’intermé- 
diaire , parce  que  le  peuple  efl  bien  gouverné. 
Il  efl  donc  dans  l’abus  des  chofes  &:  dans  le 


( 45  ) 

défordre  ; auffi  ne  le  propofç-t-on  que  comme 
un  remede.  Il  fuppofe  donc  un  mal  , puifqu’il 
s’ofFre  pour  le  diminuer;  mais  s’il  s’engendre  Sc 
devient  néceflaire  au  mi^eu  des  abus,  il  n’entre 
pas  dans  une  conftitution  faine  & vigoureufe  , 
mais  dans  une  conflitution  dégradée  ; & c’ed  en 
faire  un  bien  trille  éloge. 

Quand  il  y a un  mal,  il  ne  faut  pas  propofer 
des  palliatifs  mais  une  guérifon  , à moins  qu’il 
ne  foit  incurable.  On  ne  devroit  donc  eflayer 
du  traitement  des  corps  intermédiaires,  quei 
lorfqu’il  n’y  auroit  point  - d’autres  remedes. 

Le  remede  aux  progrès  du  defpotifme  ne  peut 
fe  trouver  dans  l’élévation  de  quelques  fujets  ; 
car  il  fuppofe , dès-lors , que  la  hation  ell  nulle  : 
mais  l’autorité  de  quelques  hommes  ne  la  re- 
lève pas  de  cette  nullité,  & ne  lui  rend  aucun 
de  fes  droits. 

Si . la  nation  nommoit  elle-même  ce  corps  in- 
termédiaire, ou  il  feroit  fon  repréfentant , 3c 
alors  ce  feroit  la  nation  elle-même,  ou  il  n«  le 
feroit  pas  , Sc  alors  il  n’auroit  pas  les  mêmes 
intérêts , il  auroit  fes  intérêts  particuliers. 

Si  le  corps^toit  le  repréfentant  de  la  nation  , 
il  n’y  auroit  plus  un  pouvoir  intermédiaire , niais 
un  pouvoir  d’équilibre,  le  feul  propre  à arrêter 
les  progrès  du  defpotifme.  Encore  arriveroit-il 
J^ientôt  que  les  repréfentans  de  la  nation  trahi- 
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roient  fes  intérêts  ; ce  qui  prouve  qu’une  nation 
ne  doit  pas  défirer  des  intermédiaires,  mais  un 
équilibre,  un  contre-poids,  un  contre-balance- 
ment de  pouvoir.  Ceci^rouve  encore  qu’il  n’y 
a que  la  nation  elle-même  qui  puiffe  faire  cet 
équilibre. 

Pour  que  ce  pouvoir  intermédiaire  fût  le  re- 
préfentant  de  la  nation , il  faudroit  qu’elle  l’eut 
elle-même  fondé;  il  faudroit  qu’elle  fe  fit  rendre 
compte  par  lui,  & qu’elle  le  renouvellât  félon 
fes  befoins.  S’il  n’eft  pas  autorifé  par  la  nation  , 
& inllruit  par  elle  de  fes  vœux , il  ne  la  repré- 
fehte  point  du  tout. 

Si  ce  pouvoir  efl  entre  les  mains  d’hommes 
élevés  par  le  Roi,  ils  font  les  hommes  du  Roi , 
non  pas  ceux  du  peuple. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
fous  aucun  afpeft,  les  pouvoirs  intermédiaires 
ne  font  les  défenfeurs  naturels  affurés  des 
droits  & des  intérêts  de  la  nation  : un  corps 
intermédiaire  n’eft  donc  qu’un  corps  ifolé  &C 
înterpofi. 

Il  refie  maintenant  à examiner , comment  & 
au  profit  de  qui  ils  arrêtent  le^  progrès  du 
defpotifine. 

J’accorde  qu’ils  les  arrêtent  , & c’efl  pour 
abréger  ; car  je  pourrois  prouver  qu’ils  les 
favorifent  en  ce  qu’ils  font  naturellement  les 
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hommes  du  Roi,  puifqu’ils  n’ont  de  faveurs,, 
de  richeffes  & d’éiévation  que  par  lui;  & que 
les  richeffes  & les  faveurs  ne  s’acquierent  ja- 
mais qu’aux  dépens  du  peuple  ; car  tout  ce  que 
le  Roi  donne  , lui  vient  du  peuple.  Sous  le 
defpotifme  dont  on  nous  parle , il  n’y  a rien  à 
gagner  à défendre  les  droits  du  Peuple;  il  y a tout 
à gagner  à ne  s’occuper  que  de  foi  ; & les  corps 
particuliers  font  plus  fouvent  des  inftrumens 
que  des  obdacles  au  defpotifme.. 

Mais  en  accordant  que  lés  pouvoirs  intermé- 
diaires arrêtent  les  progrès  du  defpotifme , on 
voit  qu’ils  ne  peuvent  le  faire  que  lorfqu’ils  ont 
eux-mêmes  affez  de  richeffes , ou  de  crédit , on 
de  pouvoir,  pour  impofer  à rautorité  royale.  Or, 
j’obferve,  Que  le  crédit  leur  vient  du  Roi, 
qui  leur  a concédé  quelque  pouvoir,  & il  eft 
compofé  de  diminution  de  l’autorité  royale  ; 2^. 
Que  les  richeffes  leur  viennent  du  peuple , & 
elles  font  compofées  de  diminutions  du  bonheur 
& de  la  fortune  du  peuple  : enfuite  que  ce  feroit 
à la  faveur  du  defpotifme  qu’ils  auroient  trouvé 
des  armes  pour  arrêter  les  progrès  du  defpotifme; 
que  leur  autorité  leur  venant  du  Roi , elle  feroit 
tournée  contre  le  Roi , &l  que  je  ne  vois  dans 
Paccroiffement  de  leur  puiffance,  que  leur  af- 
faire , &c  non  pas  celle  de  la  nation. 

On  me  dira,  que,  dans  ces  luttes  des  grands, 
corps  contre  le  fouverain , les  progrès-  de  i’ati- 
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torité  royale'font  arrêtés  : oui , niais  ce  n’^ft  pas 
au  profit  de  la  nation,  qui  refte  toujours  dans, 
le  même  état  : il  y a plufieurs  autorités  qui  fe 
combattent;  mais  comme  cette  lutte  a lieu  au. 
milieu  des  peuples,  à caufe  des  peuples,  Sc 
pour  dominer  fur  les  peuples,  il  fera  difficile 
de  me  faire  entendre  que  la  nation  puifTe  ga- 
gner à ces  débats.  Ces  luttes  feroient  femblables 
à celle  de  deux  cerfs  qui  fe  di  putent  la  poffieffion 
d’un  pâturage. 

Cette  réfiftance  même  que  le  Prince  éprouve, 
bien  loin  d’être  un  frein  au  defpotifme,  lui  fert,. 
au  contraire , d’aiguillon.  Elle  l’exafpere , elle- 
l’aigrit , elle  lui  infpire  des  principes  de  defpo- 
tifme qu’il  n’auroit  peut-être  pas  eus , car  jamais 
un  prince  ordinaire  n’ell  plus  difpofé  à abufer 
de  fon  pouvoir  , que  lorfqu’il  lui  efl  conteflé. 
Et  fi  le  corps  contredifant  eft  accablé,  le  def- 
pote  tourne,  contre  les  peuples  eux-mêmes,  les 
principes  de  defpotifme  dont  on  lui  avoit  fait 
une  néceffité. 

Il  fuit  de-là  , que,  s’il  efl  arrivé  que  des  corps 
jaient  arrêté  les  progrès  du  defpotifme  contre 
le  peuple,  ce  n’a  été  que  par  occafion,  par 
contre* coup,  fans  intention,  & qu’on  ne  doit 
pas  nous  propofer  avec  emphafe,  & comme 
une  maxime  de  politique , ce  qui  ne  feroit  évif 
demment  qu’un  abus.-  On  voit  que  je  n’ai  ré- 


( 49  ) 

pondu  que  d’une  maniéré  générale  , à une 
difficulté  générale  ; & s’il  avoit  fallu  appliquer 
à notre  nation  ce  que  j’ai  dit , perfonne  ne 
doute  que  je  n’eufTe  trouvé  dans  notre  hilloire', 
des  preuves  fuffiiantes  de  mes  affertions. 

X I 1. 

Dqs  intérêts  particuliers  des  corps. 

Toutes  les  fois  que  l’on  crée  un  corps  avec 
des  prérogatives  d’exemptions , on  crée  un  en- 
nemi du  bien  public  ; car  un  intérêt  particulier 
^ n*eft  autre  chofe  que  cela. 

Mais  fi  l’on  multiplie  les  corps , On  multiplie 
les  intérêts  particuliers  ; & comme  tout  pri- 
vilège eft  une  chofe  ôtée  à la  mafle  commune , 
il  efl:  évident  que  leur  multiplication  diminue 
la  mafle , de  toute  la  quantité  qu’ils  attirent  à 
' eux.  Il  femble  voir  une  grande  machine  très- 
compliquée,  où  vingt  rouages,  mûs  chacun  dans 
leur  fens  particulier , ne  tournent  tous  qu’à  leur 
profit;  l’œil  de  l’obfervateur  n’y  voit  que  dé-? 

fordre  & confufion  ; & la  machine  embarraffée 

# 

• doit  enfin  s’arrêter  un  joitr. 

Chaque  membre  d’un  corps  peut  être  un  bon 
citoyen;  il  a , fi  l’on  veut,  de  la  probité,  il 
aimeroit  même  le  bien  public , s’il  y en  avoir 
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Tin  qui  lui  fut  connu  & ►vers  kquel  toutes  les 
parties  du  gouvernement ’fufTt^nt  dirigées  ; mais, 
circonfcrit  dans  fa  f[>here,  '&  ne  voyant  que 
^ le  rouage  auquel  il  eft  attaché,  il  poiifTe  de 
toute  fa  puiffance , mais  il  n’agit  que  pour  fon 
corps.  V 

Où  il  n’y  a pas  de  bien  public , il  eft  im- 
pofîible  qu’il  foit  apperçu  : cette  découverte 
deviendroit  même  fâcheufe  à l’homme  fupérieur 
qui  l’auroit  faite  ; car,  voyant  l’intérêt  public 
facrifîé  par- tout,  il  s’attendriroit  fur  des  maux 
qu’il  lui  feroit  impofîibie  de  guérir. 

Où  il  n’y  a point  d’amour  pour  le  bien  pu- 
blic , il  doit  n’y  avoir  d’amour  que  pour  les 
intérêts  particuliers  : où  il  y a beaucoup  d’intérêts 
particuliers , il  ne  peut  y avoir  d’amour  pour 
le  bien  public.  Nous  avons  tous  un  amour-pro- 
pre qui  cherche  à étendre  fes  rapports  pour 
s'approprier  tout  ce  à quoi  il  peut  atteindre.  Il 
s’enfle  de  toutes  les'  gloires  qui  entrent  dans  îa 
fphere  où  il  s’eff  placé , s’honore  de  tout  ce 
qui  n’eft  pas  lui,  pourvu  qu’il  ait’queique  Rap- 
port à lui.  Cefl  cet  amour-propre  que  l’on,  ap- 
pelle efprit  de  corps.  Un  favetier  s’honore  4’être 
du  corps  des  favetiers , par  la  même  raifon  qu’un 
Grec  fe  glorifîoit  d’être  Grec. 

Quand  tous  ces  amours-propres  tendent  à lin 
bien  commun , il  acquiert  une  très-grande  force  ; 
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c^eft  aînfi  que  dans  nos  armées , refprit  de  corps 
des  divers  régimens  leur  fait  faire  des  prodiges 
dans  un  jour  de  combat  : mais  fi  l’elprit  de 
corps  e^  en  contradiârion  avec  l’intérêt  général, 
on  ne  voit  plus  qu’un  choc  confus  d’intérêts 
contre  intérêts , qui  doit  finir  par  le  pillage. 

Celui  qui  ne  peut  étendre  le  vafie‘  amour- 
propre  dont  j’ai  parlé  jufqu’aux  limites  de  fa 
patrie  , le  poufiTe  jufqu’oü  il  peut  ; & gêné  par 
un  corps  dont  il  eft  membre  ^ il  y multiplie  les 
fils  qu*il  ne  cefle  de  tendre  ; il  les  renforce , ne 
pouvant  les  alonger  : il  tient  à fon  corps , comme 
il  auroit  tenu  à fa  patrie.  Il  faut  bien  s’honorer 
d’étre  d’une  corporation  ou  d’une  jurande  , quand 
il  n’y  a nul  moyen  ou  nul  avantage  à s’honorer 
d’être  Français. 

Mais  l’amour-propre  a une  intenfité  : on  ne 
fe  borne  pas  à aimer  fon  corps,  on  veut  encore, 
le  fervir  ; car  en  faifant  le  bien  du  corps,  on  fait 
aufli  le  fien  propre.  Plus  un  corps  efi  nombreux , 
& plus  il  y a d’hdmmes  occupés  à le  renforcer; 
plus  il  a de  crédit,  & plus  chaque  membre  a 
de  moyens  pour  accroître  la  puilTance  com- 
mune. Delà  font  venus  les  progrès  étonnans  de 
certains  corps,  qui,  de  l’origine  la  plus  hum- 
ble , fe  font  élevés  à une  puiffance  fans  bornes,’ 
& à des  richefiTes  prodigieufes.  Ils  font  une 
preuve  de  ce  que  j’ai  avancé,  qu’en  créant  un 
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corps,  on  crée  un  ufurpateur  de  la  chofe  pu- 
blique. 

Le  temps  vient , fans  doute , où  les  ufurpés 
font  étonnés  de  ce  prodige  ; mais  foibfes  de  tout 
ce' qu’ils  ont  perdu,  ils  font  comme  un  homme 
dont  fes  ennemis  ont  faifi  les  armes , & s’en 
fervent  pour  l’intimider. 

Dans  ce  temps , fi  c’eft  un  temps  de  lumières, 
comme  aujourd’hui , deux  chofes  concourent  à 
porter  de  vigoureufes  attaques  à ces  intérêts 
particuliers;  les  lumieres^d’abord  qui  éclairent 
la  multitude  fur  fes  droits,  & enfuite  l’excès  du 
mal  ; car  nul  pouvoir  n’efl  plus  près  de  fa  fin 
que  le  pouvoir  illimité,  & quand  on  nous  a 
tout  pris,  il  faut  périr,  ou  fe  le  faire  rendre. 

Les  lumières  cependant  font  d’un  tel  effet, 
qu’elles  éclairent  même  ceux  qu’elles  dévoilent; 
& la  majefté  de  l’intérêt  public  a quelque 
chofe  de  fi  impofant,  qu’elle  entraîne  & fou- 
met  ceux  même  qui  l’ont  le  plus  outragée. 
Alors  chaque  membre  d’un  corps , plus  éclairé 
fur  la  chofe  publique,  rougit  des  iifurpations 
de  fes  prédécefîeurs , & fe  fent  difpofé  à ren- 
dre hommage  à l’intérêt  général.  Mais  cette  pu- 
deur qu’il  a voit  dans  fon  logis  s’écliple  dans 
une  affemblée;  il  fe  décharge  de  fa  honte  par- 
ticulière fur  le  grand  corps  qui  doit  la  porter; 
11  ne  prend  que  ce  qu’il  lui  plaît,  du  blâme 
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auquel  tout  fon  corps  s'expafe  ; Sc  s’envelop- 
pant de  îa  droiture  de  fes  intentions , il  parvient 
queîqu'efois  à fe  faire  à lui-même  Filliifion  qu’il 
croit  avoir  fait  aux  autres. 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  tous  les  jours  i 
qu’un  homme  tenant  à un  corps , eft  deux  hom- 
mes à la  fois  9 & qu’il  a deux  penfées  5 celle  qu’il 
montre  dans  le  monde  9 & celle  à laquelle  il  fouf- 
crlt  dans  fon  affembîée.  Voilà  pourquoi  nous 
voyons  cinquante  perfonnes  de  très-bon  fens  ^ 
prendre  une  réfoluîion  qui  n’a  pas  le  fens  commun. 

Tout  homme  craint  le  ridicule,  mais  un  corps 
ne  le  craint  pas , parce  que  perfonne  ne  parle 
à lui;  & que  nul  ne  prenant  pour  foi  le  re- 
proche , & chacun  le  renvoyant  à ce  fantôme 
qu’on  appelle  le  corps,  aucun  d’eux  en, parti? 
culier  n’en  efl  réellement  atteint.  ( 

Pouffons  plus  loin  nos  réflexions  fur  î’efprit  de 
corps  : cette  rnatiere  n’eft  pas  étrange  à notre  fujet. 

L’on  feroit  une  longue  hifloire  des  abfurdi- 
tés  que  les  divers  corps  on  foutenties,  non  feu- 
lement au  prix  de  leur  réputation , mais  encore 
au  prix  de  leur  repos  & de  leur  vie,  non  feu- 
lement dans  des  temps  de  ténèbres,  mais  encore 
au  milieu  des  lumières  dont  ils  croient  ento  urés. 
Les  lumières  pénètrent  tard  dans  les  corps: ils 
font  prefque  tous  comme  les  falles  antiques  Q'k 
iis  s’affemblent , où  le  grand  jour  n’arrive  q\f 
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»jîdî,& îorfque  le  pays  efl  tout  éclairé  dès  îe  matin; 
. L’amour-propre , qui  les  attache  à leurs  anciens 
principes , ne  leur  permet  pas  de  croire  qu’ils 
aient  befoin  d’être  éclairés.  Une  fainte  indigna- 
tioaJesfaifit , contre  les  téméraires  qui  ofentleur 
enfeigner  des  chofes  qu’ils  ne  favoient  pas, -ou  les 
•inviter  à changer  des  ufages  , qui  font  très-bons, 
puifque  leurs  peresles  ont  fuivis.  Antiquité  efl, 
pour  eux,  fynonyme  de  vérité,  cda fut  toujours^ 
^dcnc  cela  doit  toujours  être.  II.  faut  voir  auffi  le 
courage  avec  lequel  ils  fe  réuniffentôc  ferrent  les 
rangs  contre  toute  chofe  nouvelle,  qu’ils  n’ont  pas 
fçu , ou  qu’ils  n’ont  pas  dite.  Alors  le  corps  le 
moins  important  devient  puiffarit  & dangereux. 
Il  délibéré,  il  s’échauffe  : il  écrit,  il  ufe  d’auto- 
rité , quand  il  en  a , il  fe  fert  de  tous  les  fils  par 
lefquels  il  tient  à*  la  (ociété  , pour  attacher  à lui 
ceux, -'que,  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  il 
peut  avoir  fubjugués  ; ce  long  délire  fe  main- 
tient jufqu’à  la  génération  fuivanîe , où  cette 
vérité , qu’il  rejettoit , devient  enfin  fi  com- 
mune, qu’elle  entre  chez  lui  par  toutes  les  portes, 
Qu’on  me  cite  quelque  vérité  nouvelle  adop- 
tée par  les, hommes,  &'je  prouverai  qu’elle  a 
été  long  temps  arrêtée  par  quelque  corps , & tou- 
jours par  celui  qui  avoit  intérêt  à l’arrêter; 
intérêt  d’argent , ou  intérêt  de  domination  , ou 
intérêt  d’amour-propre.  Les  vérités  religieufe 


comme  les  plus  importantes  aux  yeux  des  hom^ 
mes , ont  été  arrêtées  par  les  prêtres.  Je(>is  fut 
immolé  avîx  Phariûens  , aux  doêteurs  dè  la  loi^ 
&c  au  tribunal  fiiprêine  de  la  nation  juive.  Les 
apôtres  annonçant  rév.angile  furent  arrêtés  dans 
leurs  progrès,  par  les  prêtres  de  Rome,  d’Ephefe, 
de  Grece  & de  Jériifalem.  La  philofophie  qui 
renverfoit  celle  d’Ariftote  , fut  arrêtée  par  le 
parlement  de  Paris.  L’antimoine  & l’inocula- 
tion  ont  trouvé  de  violens  ennemis  dans  Je  corps 
des  Médecins.  La  Sorbonne  n’a  rien  épargné^ 
pour  arrêtc^r  les  progrès  de  la  tolérance.  Les^ 
univerfités  fe  refufent  à recevoir  aucune  mé- 
thode nouvelle  pour  rinftruélion  des  enfans.;ce 
qui  fait  que  chacun  pr^éfere  de  les  faire  élever 
chez  foi,  ou- dans  des  maifons  difpofées.  à em- 
ployer des  méthodes  plus  utiles.  Il  n’y  a pas 
jufqu’aiix  académies  chargées  du  dépôt  de  telle 
ou  telle  fcience  , qiii  ne  rejette  fouvent  avec- 
humeur  les  découvertes  faites  par  des  hommes, 
qui  ne  font  pas  dans  leur  fein,,  & par  lefqueiles. 
on  a l’air,  de  leur  apprendre  des  chofes  qu’elles 
ne  favoient  pas.  , • 

Le  cri  gétuéral  par  kquel  on  émeute  le  peuple,,, 
lés  fats  ôc  les  parefléux  d’efprit , c’efl  à 

, à la  ^ nouveauté  , k C innovation  l On  ne 
manque  pas  de  grandes  phrafes  pour  exalter 
rbpinion  ancienne.;,  ôc  Â’on  accable  1 opinion 
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nouvelle  fous  le  poids  de  belles  figures  de  rhé- 
torique : c’eft  la  vérité  qui  efi:  obfcurcie  par 
l’œuvre  ténébreUfe  du  menfonge  ; c’eft  le  ciel 
qui  efi  irrité  contre  la  terre  ; c’efi:  le  trône  prêt 
à crouler  ; c’eft  la  nation  alarmée  qui  parle  par 
leur  bouche  ; toute  la  nature  eft  mife  à contri- 
bution pour  exprimer  le  regret  qu’ils  ont  au 
facrifice  douloureux  de  leurs  intérêts , dé  leur 
amour-propre , ou  de  leur  argent. 

L’efprit  de  corps  eft  une  chofe  qui  veut  tou- 
jours à tort  & à travers  , que  le  corps  ait 
raifon,  que  le  corps  ait  droit,  que  le  corps 
étende  fes  prérogatives,  que  le  corps  plaide^ 
que  le  corps  lutte  , qu’il  parle , qu’il  ordonne , 
quand  il  peut , qu’il  remontre  ou  repréfente  , 
quand  il  ne  peut  pas  ordonner , qu’il  falfe  gliffer 
aujourd’hui  des  prétentions  nouvelles,  qu’il  les 
rappelle  demain  comme  des  droits  non  conteftés. 
Suppofez  un  pays  où  il  y ait  beaucoup  de  ces 
corps- là,  il  faut  qu’à  la  fin  tout  retentifte  de  pré- 
tentions , qu’on  n’entende  parler  que  de  droits , 
de  conceftions,  d’immunités,  de  traités  particu- 
liers, de  privilèges,  de  prérogatives.  Chaque 
ville,  chaque  communauté*,  chaque  province, 
chaque  corps  d’églife  , de  magiftratùre  a fa 
part  à réclamer  dans  cette  confnfion.  Au  mi- 
lieu de  ce  bruit  & de  ce  cahos,  le  public  étonné 
ne  voit  que  des  intérêts  particuliers  qui  difpii- 
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tent  chacun  une  portion  de  la  chofe  commune, 
& dans  cette  multitude  dedlfpiUans,  que  beau- 
coup de  gens  qui  fe  ibnt  enrichis  & aggrandis 
aux  dépens  dé'  l’intérêt  général  : un  miaiftre  qui 
veut  entreprendre  de  débrouiller  ces  fils,  ne  iait 
par  où  commencer  ; car  à mefure  qu’il  les  tou- 
che, il  fait  crier  l’intérêt  particulier , auquel  ils 
tiennent.  Quel  eft  l’homme  qui  auroit  le  cou- 
rage d’entreprendre  feulement  la  leélure  des  ti- 
tres infinis  fur  lesquels  font  fondés  cette  multi- 
tude de  droits  ? Chaque  corps  préfente  des  vo- 
lumes de  déclarations,  d’ordonnances,  de  traités 
particuliers, 'd’arrêts,  de  conclufions  ôc  de  glofes 
. fur* tout,  favorables,  comme  on  comprend  bien, 
à eux  qui  les  ont  rédigées. 

Que  fait  cependant , au  milieu  de  tout  cela  , 
l’intérêt  général?  Hélas,  il  fe  tait.  Accablé  de 
cette  foule  de  citations , il  gémit  fous  le  poids 
énorme  d’une  fifcalité  fi  favamment  embarrafiee, 
& il  attend  paifiblement  l’infiant  où,  le  défordre 
porté  à fon  comble,  le  remede  naîtra  enfin  de 
l’excès  même  du  mal. 

Ce  moment  efi:  venu,  & je  n’ai , pour  vous  , 
qu’une  conféquence  à tirer  de  ce  que  je  viens 
de  dire  : défiez-vous  des  corps. 


(sn 

XIII. 

ly^s  dlJlînHlons  de  rang  dans  un  état  '^ 

Vous  demandez  donc,  me  dira-t-on,  qu’if 
fi’y  ait  point  de  diftindions  parmi  les  fujets  ? 

Je  ne  parle  pas  de  cela  ; car  outre  que  les 
dlftinftions  font  néceflaires,  elles  font  établies  y. 
& les  états  généraux  ne  feront  pas  affemMés  pour- 
régler  fur  les  rangs , mais  pour  répartir  fur  les 
fortunes. 

Mais  de  cc  qu’il  y a didinélîon  de  rangs  dans 
un  empire , il  ne  s’enfuit  pas  que  ceux  que  le 
monarque  a diftingués  ainfi , ne  doivent  pas  payer 
autant  que  les  autres  pour  les  befoins  de  l’état, 
il  s’enfui vroit , au  contraire,  qu’ils  devroient 
fournir  davantage.^ 

On  peut  rapporter  à trois  fources  lesdiiîinc- 
tions  que  le  prince'  accorde  à certains  fujets. 
Elles  viennent  ou  de  la  nailTance  , ou  des  tra- 
vaux,  ou  des  lervices  importans. 

La  naiffance  eû  payée  par  elie-même , puif-- 
qu’elle  pafïe  en  héritage;  elle  eft  même  furpayée,. 
puifqu’elle  accroît  de  diftinaion  à mefure  qu’elle 
croît  & qu’elle  vieillit.  Les  travaux  font  payés 
par  des  falaires  , les  grands  fervices  par  des 

récompenfes.  ^ 

11  feroit  très-fimple  que  le  prince  payât  de  (à 
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pfopre  main  la  dlftindion , le  falaîre  ou^  la  ré-J 
compenfe  à chacun  de  ceux  qui  les  auroient 
mérités.  Il  donneroit  la  nobleiTe  avec  des  par- 
chemins ; le  falaire , de  fon  argent,  &:  les  recom- 
penfes  avec  de  l’argent  encore,  ou  par  des  mar- 
ques didindives.  Voilà  ce  que  dide  le  bon  fens; 
il  n’y  auroit  point  d’abus  ; le  prince  verroit  tout, 
il  fauroit  tout;&  le  peaiple,  fatisfait,  admireroit 
un  ordre  & des  diflindions  , qui  feroient  fleurir 
l’état,  bien-loin  de  lepuifer. 

Mais  de  tout  tems  cela  efl  réglé  autrement, 
& c’eft  le  grand  abus  qui , fe  propageant  de 
fiécle  en  flécle , a fait  éclater  enfin  dans  celui- 
ci  une  foule  de  réclamations.  Le  Prince,,  au 
lieu  de  payer  lui-même  les  travaux  & les  fer- 
.vices  , a délégué  à ceux  qu’il  vouloir  payer  ou 
gratifier  , une  impofition  fur  fes  fujets. 

Cette  impofition  étoit.  jufle  en  elle  - même, 
puifqu’en  derniere  analyfe  la  nation  paie  tout, 
6c  que  le  tréfor  du  roi  n’eft  que  la^  contribution 
des  peuples.  Mais  elle  péchoit  ' par  la  forme  , 
parce  qu’il*  ne  doit  y avoir  que  le  prince  qui 
puifife  lever  des  tributs.  Ce  n’efi;  pas  dans  la  bourfe 
des  fujets  immédiatement  ,,  c’efi:  dans. le  tréfor 
royal  que  l’on  doit  puifer  pour  fournir  aux  ré- 
compenfes  6c  aux  falaires. 

De  cet  abus , il  en  efl:  iflii  mille  ÿ c’eft-à-dire, 
qu’il  fe  modifia  en  mi\ie  maniérés.  Car,  d’un 
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côté,  la  cupidité  fut  éveillée  , & une  foule  de 
prétendans  aux  grâces  folliciterent  une  muM- 
tude  de  ces  mandats  titulaires  fur  le  peuple  ; & , 
de  l’autre,  les  rois,  ou  les  vendoient  fous  le 
nom  d’offices  , ou  les  accordoient  avec  facilité  , 
parce  qu’il  ne  leur  en  coûtoitrien,  & qu’ils  ne 
voyoient  pas  comment  ces  éponges  fifcaîes  pom- 
poient  la  fubftance  des  peuples.  Rien  de  tout 
cela  ve  feroit  arrivé,  fi  nos  rois  eulïent  été  dans 
l’ufage  de  payer  tout  de  leur  tréfor. 

Un  autre  moyen  de  donner  des  grâces  ou  des 
récompenfes,  employé  de  tems  immémorial,  a 
été  de  difpenfer  de  toute  impofition  le  fujet  que 
le  prince  vouloir  favorifer.  C’étoit  un  impôt 
îndired,  car  fi  le  prince  a befoin  de  telle  fomme, 
& qu’il  difpenfe  quelques  fujets  de  payer  leur 
contingent,  il  efl  évident  que  les  autres  doivent 
le  payer , & qu’il  leur  arrive  une  furcharge.  Et 
fi  ces  hommes  difpenfés  font  en  grand  nombre, 
la  fiirchage  eft  confidérable.  Et  fi  non-feulement, 
il  y a des  hommes  difpenfés , mais  encore  des 
champs,  les  autres  champs  doivent  payer  pour 
ceux-ci.  Et  fi,  enfin , le  fixieme  ou  le  cinquième, 
ou  le  quart  des  terres  du  royaume  font  dif- 
penfés, ce  font  les  trois  autres  quarts  qui  font 
furchargés  d’autant. 

* Enfin,  il  y a des  hommes  qui  réunifient  en 
leur  faveur  ces  deux  fortes  d’abus.  » On  a cal- 


» culé  5 que  îe  clergé  polléde  en  toute  propriété 
n le  tiers  au  moins  des  biens  fonds  de  ia  France,, 
» qu'iL  a le  tiers  des  deux  autres  tiers  par  les 
» rentes  dont  les  fonds  de  cette  portion  font 
» 'chargés  à leur  profit  : qu’il  prélevé  encore 
» fur  cette  même  portion,  la  dîme,  antécédera- 
» ment  aux  rentes.^ Ce  tiers,  ce  dixième,  ce 
» tiers  des  deux  autres  tiers,  font  à-peu  près 
» la  moitié  des  biens  fonds  du  royaume  (i)  ». 

Je  n’attelle  point  la  vérité  de  ce  calcul,  parce 
que  je  ne  l’ai  pas  fait  : mais. ce  n’eft  pas,  en 
ce  moment,  notre  affaire.  Ilfuffit  d’avoir  montré 
la  fource  de  l’abus , & qu’enfin  il  eft  devenu 
intolérable. 

jyous  comprenez  à préfent,  qu’il  feroit  ab- 
furde  qu’on  voulût  juftifier  l’abus , en  vous  ci- 
tant l’abus  lui-même,  & en  vous  difant  que  cela 
a toujours  été  ainfi  ; que  ce  font  des  privilèges 
concédés  par  les  rois  ; qu’il  faut  refpecler  les 
propriétés  : car  il  en  réfulteroit  que  comme , d’un 
côté , vous  ne  pouvez  plus  fuppoftcr  toutes  les 
charges,  & que,  de  l’autre,  les  privilégiés  ne 
Toudroient  pas  les  partager  , on  ne  pourroit  ni 
combler  le  défait  ^ ni  payer  la  dette  nationale. 

Il  faut  refpeéler  les  propriétés  fans  doute; 
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mais  vos  biens  font  des  propriétés  aufîî.  II  faut 
refpeder  les  concefTions  ; mais  quand  on'ajouii 
pendantmllle  ans  de  ces  concefîions , quand  avec 
cela , rétat  efl  épuifé , qu’il  a des  befoins  pref- 
fans,  & il  je  puis  m’exprimer  ainfi,  une  dette 
d’honneur  à payer,  y auroit-il  de  l’honneur  à fe  re- 
fufer  à porter  une  jufte  portion  du  fardeau  ? Ne  fe- 
roit'Cepas  même  une  ingratitude  envers  le  trône, 
auquel  on  doit  cette  maffe  énorme  de  bienfaits? 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  dire  par-là  , 
ni  qu’il  y ait  perfonne  qui  pènfe*  qu’on  doive 
abandonner  la  dette  nationale, 'ni  même  qu’il  y 
ait  des  membres  des  deux  premiers  ordres  qui 
croient  leur  ordre  difpenfé  de  payer  comme 
vous,  en  proportion  de  leur  fortune.  Je  le  ré- 
pété : il  y a vifiblement  une  tendance  à un  ef- 
prit  public  , à l’amour  du  bien  de  l’état  ; & cet 
efprit  s’eft  montré , fur-tout  dans  les  perfonnes 
les  plus  diftinguées , zèle  honorable  qui,  les  ren- 
dant vraiment  refpeêlables  à nos  yeux,  nous 
feroit  bénir  une  élévation  de  rang  qu’accompa- 
gneroient  l’élévation  des  fentlmens  & la  hauteur 
des  penfées.  Mais  je  redoute  l’efprit  de  corps, 
cet  attachement  aux  ufages  antiques , ce  refte 
de  préjugé  fortifié  par  l’intérêt,  qui  déguife  l’a- 
varice fous  1^  manteau  de  l’orgueil,  & qui  pa- 
roît  moins  fe  refufer  au  facrifice  de  l’argent, 
qu’au  facrifice  des  privilèges.  ,C’eft  ce  qui  me 


fait  dire  de  vous  défier  de  l’efprlt*  des  corps  , 
par  ce  qu’il  eft  impoflible  que  chaque  corps  n’ait 
fon  efprlt.  , 

Il  efi  poITible  cependant  de  concevoir  un  état 
de  chofes , tel , que  le  monarque  accordât  des 
prérogatives  & des  diftinûions , fans  enrégimen- 
ter ceux  qui  les  ont  reçues , fans  leur  donner 
une  communauté  d’intérêt , qui  les  invite  nécef- 
fairement  à s’unir  pour  les  foutenir  & pour  les 
accroître.  ^ 

Nous  avons,  en  France,  la  manie  de  clrconf- 
crire  les  hommes  &:  les  chofes,  & de  leur  don- 
ner à chacun  leur  fphere , oîi  il  leur  eft  permis 
de  circuler , fans  qu’il  leur  foit  permis  d’en  for- 
tir.  Si  tous  ces  cercles  avoient  un  centre  com^ 
mun , on  comprend  bien  que  la  machine  étant 
mife  en  mouvement  tout  irolt  enfemble,  puif- 
que  chacun  regardant  fon  centre,  il  auroit  un 
même  mouvement  &;  un  même  but.  Mais  chaque 
fphere  a fon  centre  particulier , d’où  il  réfulte  , 
à l’œil , une  de  ces  figures  blfarres  de  géométrie, 
où  des  cercles  entrelacés  ne  forment  enfemble 
aucun  accord  ;èc  dans  l’exécution,  la  néceflité 
où  eft  chacun  de  ne  regarder  & de  ne  voir  que 
fon  centre  particulier.  Il  doit  donc  y avoir  des 
diftindions  dans  un  état  : mais  pour  fuivre  ma 
figure  , les  cercles  où  chacun  eft  placé  doivent 
Atre  concentriques.  Alors,  il  en  réfulte  une  har- 
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ilionîe  femblable  à celle  derunivers,  oh  le  fo- 
leil  étant  placé  dans  le  centre,  les  planètes  tour- 
nent autour  de  lui  à des  diftances  inégales,  tan- 
dis que  le  fyftême  entier  eft  entraîné  par  un  mou- 
vement commun. 

Notre  centre  commun,  c’eft  l’intérêt  général, 
repréfenté  par  le  roi  ,•  qui  s’eft  chargé  du  foin 
de  les  diriger,  & d’y  faire  concourir  le  mouve- 
ment de  tous. 

XIV.. 

Des  privilèges  de  la  NobleJJe. 

On  peut  les  rapporter  à deux  claffes  ; privi- 
lèges d’illuflration , & privilèges  d’exemption. 

Les  privilèges  d’illuftration  font  néceffaires 
dans  un  grand  état.  Malheur  à la  petite  répu- 
blique , où  des  hommes  diftingués  fous  le  nom 
de  nobles  ou  de  patriciens , le  tranfmettent  les 
prérogatives  de  pere  en  fils,  & où  l’on  hérite 
du  ligne  de  la  vertu,  tentation  dangereufe,  à 
ne  pas  hériter  de  la  vertu  même.  Mais , dans 
un  grand  empire,  il  faut  abfolument  des  hom- 
mes décorés  , fans  quoi  l’état  tombera  dans  une 
vafte  popularité , dans  une  immenfe  démocra- 
tie , qui  doit  finir  par  l’anarchie  , ou  par  le  def- 
potifme , félon  que  le  prince  ou  le  peuple  fe- 
ront, l’un  ou  l’autre  , le  plus  fort. 


On 


ùé  peut  nier  que  la  hôbleÔe  ne  (lût  etrè" 
tpérfonnelle  , & tout  ce  qu’on  a dit  là  deffus  ellf 
Uridement  vrai.  Mais  il  né  nous  appartient 'pas 
d’avoir  des  principes  fi  fédérés.  La  vertu , qui 
veut  dite  force , s’affoibli't  néceflairemeht  dans 
un  grand  état,  parce  qu’un  homttie  né  peut  y être 
Vu  & èonnû  de  tous.  On  eft  donc  forcé  d’in- 
venter des  fignfes  repréfentatifs'  dé  la  vertu,*' dé 
la  valeur,  des  connoilTances > dû  mérite,  afià 
tjue  le  publié  téndé.  au  ligne'  côrinu , les  horiir 
Images  qu’il  ne  peut  rendre  à la  perfonne  in- 
connue. Les  lignes  dèviérinent  donc  une  inllitui 
Vion  néceffaire , & des  moyens  dont  le  monarqué 
difpofô , pour  marquer  d’un  fceau  connu  de  tout 
le  monde,  les  hommes  q\ii  méritent  d’être ’dift 
tingiids.  i 

La  naiflance  même  dévient  alors  Un  mérité  J 
tar  c’en  eft  un , par-tout,  d’être  fils  d’un  homme 
honoré  ; '&  il  ell  impolîible  d’empêcher  qu’il 
ne  s’attache  du  refpeâ  à un  nom  plutôt  qu’à 
Ua  autre,  lorfque  pendant  long-tems il  a occupe 
l’attention  publique'  : un  nom  eft  donc  réelle- 
ment un  héritage  ; à mérite  égal , il  vaut  à celui 
qui  le  porte  la  préférence  fur  fes  compétiteurs; 
Ainfi  s’eft  établie  par-tout  une  Vénération  pouf 
les  noms  antiques , & pàr  cônféquent  dans  tout 
grand  état , un  ordre  d’hommes  connus  fous  lé 
nom  de  nobles  & qui  > tranfmettant  un  éertàln 
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nom  de  pere  en  fils , ont  fait  établir  ce  qu’on 
appelle  la  noblefle  héréditaire*  Les  abus  qui  en 
font  nés , ne  font  que  des  abus  ; & nulle  infti- 
tution  n’auroit  lieu , fi  l’abus  qu’on  en  verra 
naître  très-certainement , étoit  une  raifon  pour 
ne  pas  la  fonder. 

La  noblefle  même  héréditaire , a donc  queL 
que  chofe  en  elle  qui  mérite  nos  hommages^ 
Dépofitaire*  d’un  principe  d’honneur,  qui,  fous 
ce  point  de  vue  , appartient  elTentiellement  à 
la  monarchie,  on  devra  trouver  chez  elle  plus 
d’éloignement  pour  toutes  les  baflefles , le  ref- 
ped  pour  fes  engagemens  , la  fidélité  pour  le 
prince,  laquelle  en  fait  réellement  un  des  ap- 
puis du  trône , une  maniéré  de  pompe  majef- 
tueufe  qui  l’engage  , en  demandant  les  refpeQs 
du  peuple,  à fe  refpeder  elle- même  ; cette  gloire 
de  l’épée  , qui  l’oblige  à ne  la  tirer  que  pour 
le  bon  droit;  ce  defir  de  s’attirer,  en  chaque 
fie  de  , le  mérite  qui  le  diftingue , & par  con-? 
léquent,dans  un  fiecle  d’humanité  & de  lumiè- 
res , le  defir  d’être  ou  de  pafler  pour  humaine 
& pour  éclairée. 

C’efi:  donc  à la  noblefle,  foit  héréditaire,  foit 
perfonnelie,  qu’appartiennent  les  illuflrations, 
les  décorations,  les  titres  & les  privilèges  ho- 
rifiques  ; avantage  que  le  public  ne  faiiroit  lui 
envier,  qui  excitent  l’émulation,  & qui  ferveiit 


à remplît  ■ |ràdtielieî^eDl:  ? les 'diftançes* '©litre  ié 
peuple  •&  le  Roi»  ’ . . • 

Il  ii’en  eli  pas  de  même  des  privitega  d'exempt 
îion  , ils  foîît  mal  entendus , dans  leur 'Origine  > 
parce  qu’ils  grevént  là  maiïe  commune  • ils  font, 
funeftes  dans-  leur  abus  , parce  que  cette  r4co.tn- 
penfe  ne:  coûtant  rien  au  prince , elle  eil  foîli- 
citée  avec  plus  d’audace  j & accordée  avec  plus 
de  facilité.  - 

Mais  l’abus  qui  nous  pàroiîroit  le  plus  ridiciilô , 
de  tous  ^ fi  nous  n’y  étions  malheureufemenf 
habitués , e’efl:  que  des  champs  foient  exemptés 
comme  un  homme  , & que  des  bois  ÔC  des,  prés 
jouifient  auffi  de  la  nobleffe  héréditaire.  Cet  abus 
devient  intolérable  , lorfqûe  la  moitié  des  cam- 
pagnes du  royaume  eft  parvenue  à fè  faire 
exempter  ^ fous  le  titre  pontpeux  j ou  plutôt 
barbare , de  fiefs; 

Les  nobles  & les  pofledans  fiefs  vOus  diront 
que  ^ de  tout  tems , les  biens  nobles  font  diA, 
penfés  de  payer  les  impofitions  ; ôc  ils  feront 
remonter  leurs  exemptions  ^ à des  fiecles  îrès-^ 
reculési  ' _ • 

Vous  lent  répondrez  qu^alors  leiirs  biens 
étoient  exemptés , parce  que  les  nobles  payoient 
de  leur  perfonne  ; qu’étant  obligés  d’aller  â la 
guerre  & de  la  faire  à leurs  frais  ^ fuivis  de  leurs 
yaflaiix , leurs  champs  étoient  exempts , parce 
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qü’eùx-même$  liè  Tétoient  pas;  que  leurs  reve- 
nus étant  dans  leurs  terres , leurs  terres  faifbient 
la  guerre  & y contribüoient  réellement  ; que 
depuis  que  nos  rois  entretiennent  des  troupes 
réglées  J le  noble  ne  va  plus' à la  guerre  à fes 
dépens  , & qu’il  eft  falarié  ; que  fi  alors  il  n’étoit 
pas  exempt , il  ne  doit  pas  l’être  aujourd’hui  ; 
qu’il  n’eft  pas  jude  qu’il  ait  en  même  tems , pour 
le  même  objet , & le  falaire  & l’exemption  ; & 
qu’il  eft  abfurde  que  fes  champs  jouiffent  tou- 
jours du  privilège  attaché  à un  certain  fervice, 
quand  ce  fervice  ne  fe  fait  plus. 

Les  poffédans  fiefs  vous  diront , que  les  pro- 
priétés doivent  être  refpeâées  , & qu’ayant 
acquis  leurs  fiefs  de  bonne  foi  avec  les  privi- 
lèges qui  y font  attachés , c’eft  les  dépouiller  de 
leur  propriété , qut  de  grever  leurs  champs  d’une 
inapofition  inconnue  jufqu’aujourd’hui. 

■ Vous  leur  répondrez , que  vos  champs  font 
des  propriétés  aufîi , que  vous  les  avez  acquifes 
torfqu’elles  ne  portoient  qu’une  certaine  taxe  , 
& que  bien  que  la  taxe  augmente  tous  les  jours , 
vous  fie  vous  refufez  pas  à la  porter , comme  une. 
impofition  néceflaire  à la  chofe  publique. 

. Vous  leur  répéterez  que  c’efi:  par  erreur  qu’en, 
acquérant  leurs  fiefs , ils  ont  cru  acquérir  une 
chofe  qui  ne  devoir  rien  ; que  les  fiefs  doivent , 
ou  le  fervice  de  la  pçrfQnne,  ou  celui  de  l’ar- 
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gent  ; que  , dans  leur  inllitutîon  , ils  étoient 

réellement  grevés  , & qu’une  totale  exempti(>n 
pour  un  fief  eft  par  conféquent  un  abus , une 
ufurpation,,  contre  laquelle  le  prince  & l’état 
ont  droit  de  re  venin  Dites -leur  en  deux  mots: 
ou  vous  devez  faire  gratuitement  le  fervice 
militaire  , & payer  de  votre  perfonne  pos  r 
vos  fiefs  ; ou  vos  fiefs  doivent  payer  pour  votre 
perfonne. 

Vous  leur  direz  encore  qu’il  y a une  grande 
propriété  commune  compofée  de  toutes  les 
propriétés  particulières;  que  s’il  y a des  pro^ 
priétésL  particulières  qui  foient  difpenfées  de 
fervir  la  propriété  commune,  celle-ci  qui  n’en 
reçoit  rien , ne  leur  doit  rien  ; que  lorfque  les 
propriétés  particulières  n’entrent  point  en  maffe 
dans  le  tout , elles  n’en  font  pas  partie  ; & que 
s’ils  font  féparés  à leur  profit , ils  doivent  l’être 
aufli  à leur  défavantage , parce  qu’il  feroit  con- 
traire au  bon  fens  que  les  fiefs  & leurs  poflef-*^ 
feurs  entraffent  dans  le  tout  pour  y recevoir  , 
& qu’ils  en  fc  rtilTent  quand  il  faudroit  contribuer. 

Vous  leur  ferez  obferver  qu’il  y a dans  un 
état  une  équité  générale , une  jufiice  compofée 
de  l’intérêt  de  tous  j devant  laquelle  les  équités 
particulières  difparoiffent , & deviennent  quel- 
quefois des  injuftîces  ; qu’un  petit  nombre  de 
privilèges  peut  être  une  chofe  indifiereiite  daa 
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grand  état  ; que  chaque  privilège  même  8é 
chaque  exemption , fi  Ton  veut , eft  une  propriété 
refpeéi:abïe  féparément  confidérée  ; mais  que 
lorfque  leur  maffe  effrayante  engloutit  la  moitié 
d’un  royaume  , elle  n'eff  qu’un  foule vement  de 
cent  mille  propriétés  contre  la  grande  pro-^ 
priéié,  de  cent  mille  équités  particulières  contre 
f’équité  générale  , des  intérêts  privés  contre 
l’intérêt  de  tous  ; qu’alors  l’intérêt  général  a le 
droit  de  parler , & de  demander  tout  ce  qui  eft 
néceffaire  à fon  bien  ou  à fon  falut , & que  les 
refus  des  intérêts  particuliers  deviennent  évi-. 
demment  des  injùfficés.  ji-î-  ^ 

Qu’eff-ce  après  tout  que  la  révinion  des  trois 
ordres  dans  les  états  provinciaux  & dans  les 
états-généraux  , finon  le  témoignage  de  leur  dif^ 
pofition  commune  à contribuer  ? Ces  affemblées 
ont  pour  but  de  cohfentir  les  impofitions  : mais 
à quoi  ferviroit  le  confentement  de  ceux  qui 
ne  voudroient  pas  porter  les  impofitions  ? Il 
feroit  inutile  , déplacé , même^^dérifoire  ; car 
qui  ne  donne  pas,  n’à  pasbefoin  de  confentir.  / 
Elles  ont  pour  but  dé  fé'^partir  les  impofîtipns  ; 
mais  à quoi  ferviroit  la..préfence  dè  ceux  fur 
lefquels  on  ne  les  répartiroit  pas  ? Ils  font  étrao^ 
gers  à la  çhofe  , ^>par  cohféquent  à raffemblée. 
Elles  impôfent  des'fommes  relatives  au*  bien 
çQmmùn  ^ ouvrages  publics  & M’avantage  v 
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bu  de  la  province , ou  du  royaume  ; maïs  de 
quel  droit  ceux  qui  ne  conlribueroient  pas  » 
voLidroient-ils  taxer  ceux  qui  contribuent  ? Et 
V qu’auroient-ils  à voir  dans  une  adminiftratioil 
où  n’ayant  rien  à faire , ils  n’auroient  rien  à dire  » 
où  n’apportant  point  de  contributions  , ils  n’au-- 
roient  point  d’avis  à donner. 

La  préfence  des  trois  ordres  prouve  donc 
évidemment  qu’ils  font  raffemblés  dans  un  même 
but , & fi  tous  donnent  leur  avis , c’eft  parce 
que  tous  contribuent  , ou  fi  tous  ne  contri- 
buent pas  y les  refufans  n ont  point  d’avis  à 
donner. 

Ces  vérités,  fimples  , trivales  même , à force 
d’être  fimples  & vraies  , font  dans  la  nature  des 
chofes.  Nulle  inftitution  n’a  commencé , ni  ne 
commencera  jamais  de  cette  maniéré.  Jamais  on 
n’a  vu  des  affociés  fe  réunir  pour  une  chofè 
commune  , fous  la  condition  , pour  quelques- 
uns  d’eux  , de  n’y  entrer. pour  rien;  car  ils  né 
feroient  pas  affociés,  & les  autres  leur  diroîent  2 
Nous  n’avons  pas  befoin  de  vous.  Auffî  ni  'les 
états-provinciaux,  ni  les  états-généraux  n’ont 
ainfi  commencé.  A la  vérité  ,1a  chofe  commune 
étoit  bornée  ; l’état  ne  faifoit  pas  de  grandes 
dépenfes  ; & , comme  il  en  arrive  dans  tous  les 
états  naiffans , on  payoit  moins  de  fon  argent 
que  de  fa  perfonne  : mais  toute  perfonne  étoi^ 
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^payante,  & fi  , dans  k prodigieux  accrol{ïemenit’ 
des  empires , on  en  vient  au  point  que  le  fervice 
•en  argent  repréfente  le  fervice  perfonnel , & 
fi  l’or  du  contribuable  repréfente  fa  perfonne 
& paye  pour  lui , celui  qui  contribuoit  autre- 
fois de  fa  perfanne , doit  contribuer  au)ourd’hiii 
de  fon  argent.  ‘ ^ 

. Tout  homme  donc  qui  entre  dans  raffemblée 
général^ , .y  entre  comme  contribuable.  Mais 
s’il  eft  deux  ordres  d’hommes  difiingués  par  leur 
inailTance  , par  leurs  privilèges  , par  leurs  ri-' 
chefîes  & par  d’immçnfes  poffeflions  ; fi  leur 
grandeur  leur  donne  le  premier  rang  dans  les 
affemblées,  à quoi  la  nation  doit -elle  s’atten** 
dre  ? Réunis  avec  le  peuple  pour  l’intérêt  com- 
mun, on  les  verra  fans  doute  difpofés  à renoncer 
à des  droits  ufurpés , qui  leur  furent  tranfmis , 
mais  dont  la  prodigieufe  cumulation  eft  de- 
venue fi  funefie , 6c  fe  charger  avec  nous  tous 
de  rhongrable  fardeau  des  contributions  com- 
munes. 

. Alors  cefferont  ces  abus , devenus  réellement 
intolérables  dans  le  détail  des  provinces  , où  le 
peuple  feul  contribue  à la  confeûion  des  che- 
mins , à la  conftruftipn  des  canaux , à l’entretien 
rembelliffement  des  villes,  & même  aux 
travaux  de  luxe  6c  d’agrément,  dont  les  chefs 
de  l’églife  profitent  pour  çux-mêm€S  faos  y coa-; 
Uihm  de  nr  argent* 
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Alors  nous  recueillerons  les  fruits  des  lumières 
qui  diftingiient  notre  fie  de  ; car  fi  lés  droits  dés 
hommes  font  mieux  connus  , fi  Ton  voit  s’ap- 
planir  ces  inégalités  monfirueiifes  qui  rendcient 
autrefois  les  ço-fujets,  étrangers,  en  quelque 
manière  , les  uns  aux  autres  , & quelquefois 
ennemis , nous  devrons  aux  progrès  de  la  raifon 
rétabliffement  d’une  égalité  raifonnable.  Les 
rangs  feront  toujours  difiingués  , mais  nul  ordre 
é’nômmes  ne.  fera  avili.  La  nobleife  jouira  des 
décorations , des  titres  honorables , & même  , 
fi  l’on  veut , de  cette  multitude  de  grâces  que 
la  faveur  difiribue  autour  du  trône , & dont  elle 
feule  efi  en  pofieffion  de  jouir  mais  les  fujets 
utiles  par  des  travaux  moins  efiimés  , trouveront 
dans  les  faveurs  communes,  de  Tétât,,  les  motifs 
d’une  louable  émuTation.  Alors  tous  les  ordres 
de  Tempire  feront , & plus  puifians  & plus  heu- 
reux. Quel  trille  plaifir  pour  des  hommes  do~ht 
la  raifon  efi  éclairée  , que  cette  fupériorité  qui 
retient  dans  Thiimiliation  d’autres  hommes  , qui 
font  leurs  égaux  par  la  nature  , ôc  leurs  infé- 
rieurs par  le  hafard  ! Le  hafard  ne  fonde  pas  les 
di'oits , ou  s’il  en  établit  par  fortune ,,  ils  font 
volages  &c  fugitifs  comme  lui  : mais  les  ouvra^ 
• ges  de  la  nature  font  immortels  comme  elle,  & 
fes  droits  écrits  dans  tous  les  cœurs  ne  prefcri- 
vent  jamais.  RehvQyons  à nos  barbares  a&ux. 
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le  traité  barbare  du  foldat  contre  le  laboureur  J 
oii  le  premier  ftipula  la  liberté  pour  lui , & oîi 
le  fécond  fe  fournit  en  .pleurant  à l’efclavage  ! 
Abjurons  ces  préjugés  injuftes  , reftes  greffiers 
de  la  féodalité  qui  aviliffent  l’induftrie  & le 
commerce , fources  fécondes  'de  la  profpérité 
d’un  grand  état.  D’autres  tems  veulent  d’autres 
maximes.  Qu’un  peuple  naiffant  ignore  l’induf- 
trie , & qu’il  ait  ou  la  fageffe  , ou  le  bonheur 
de  favoir  s’en  paffer,  nous  l’admirerons  detre 
exempt  de  nos  vices,  s’il  n’en  a pas  lui -même 
de  plus  greffiers  ou  de  plus  funeftes.  Mais  fi  la 
maturité  des  empires  amene  avec  elle  une  plus 
vafie  population , une  complication  de  décou- 
vertes  nouvelles  , des  fciences , des  arts  multi- 
pliés à l’infini,  & par  conféjuent  des  relations 
compliquées  de  tous  les  fujets  entr’eux  , & des 
rapports  avec  toutes  les  parties  de  l’univers  ; 
alors  ce  peuple  aftif,  dont  le  mouvement  im- 
menfe  met  en  jeu  toutes  les  parties  de  la  ma- 
chine , ce  peuple  tient  une  place  importante 
dans  l’empire.  Ses  droits  autrefois  méconnus  , 
deviennent  aujourd’hui  l’intérêt  de  l’état:  on  ne 
peut  les  violer  fans  porter  atteinte  à la  profpé- 
rité commune.  Ceux  qui  dîment  fur  fon  induf- 
trîe,  ou  qui  lèvent  des  tributs  fur  fes  travaux  , 
fe  nuifent  à eux-mêmes  eh  opprimant  les  tra- 
vaux & en  gênant  i’indûflrié.  Sa  liberté  fait  la^ 
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force  du  prince , fa  dignité  fait  la  gloire  de 
l’état  ; & puifque  c’eft  de  fon  aflivité  que  dé- 
pend une  progreffion  devenue  déformais  nécef- 
faire  , c’eft  vouloir  tout  perdre  que  de  rejeter 
,fur  l’induftrre  la  furcharge  des  impofitions , & 
de  la  gêner, en  même  tems  par  des  enfraves. 

Nous  devons  d’ailïeivrs  conftdérer  un  état  dans 
fes  rapports  avec  tous  les  autres.  Lorfque  les 
Francs  s’emparèrent  des . Gaules  , & que  des 
nuées  de  barbares  eurent  renverfé  cette  vafte 
économie  politique  qu’avoient  établie  les  Ro- 
» mains  , tous  ces  peuples  furent  ifolés.  Goths , 
Aîains,  Suéves,  Vandales  , Francs  , Siiambres  , 
Vifigots  , Huns  , Teutons,  toutes  ces  hordes 
diverfes  n’offrirent  plüs  que  le  tumulte  de  peu- 
ples naiffans  >qui  fondoient  des  états  , & fe 
créoient  une  patrie.  Bornés  aux  ftmples  befoins 
de  la  nature , ils  ne  çonnoiffoient  pas  l’induftrie 
qui  crée  des  befoins  à des  peuples  perfedionnés, 
ni  les  arts  dont  ils  détruifoient  les  moniimens. 
Nulle  relation  n’exiftoit  entre  des  nations  qui 
vivoient  des  produits  de  la  glebe  , ÔC  dont  cha-* 
cune  fe  fuffifoit  à foi-même. 

Mais  depuis  que  TEiirope  a pris  une  affiette 
différente  , & que  cent  millions^  d’habita ns  pai- 
fibles  en  oçcupept , fous  divers  gouvernemens, 
'les  diverfes  parties , il  s’eft  établi  d’abord  cet 
équilibre  politique  qui  a fixé  Içs  bornes  dcf 


états,  & enfùite  line  rivalité  favaRte  qui  tes 
porte  à chercher , pour  s’agrandir ,,  d’autres  ref- 
‘fources  que  celles  des  conquêtes  , devenue^ 

' prefque  impoffibles  au  conquérant  ambitieux , 
par  la  jaloufie  vigilante  des  autres  peuples* 
Alexandre  conquit  l’Afie  avec  trente  mille  hom- 
mes , & aujourd’hui  tel  prince  avec  * deux 
cens  mille  hommes,  une  favante  ta^ique  , & 
le  tonnerre  de  cent  canons , a peine  à conquérir 
quelques  villages , qu’il  eft  obligé  de  rendre  à 
la  paix. 

‘ Les  rois  ont  donc  compris  qu’ils  ne  dévoient 
faire  des  conquêtes- que  fur  eux -mêmes;  que 
l’agriculture,  inépuifable  dans  fes  reflburces , 
'multiplioit  les  produdions  de  la  terre  par  les 
hommes  , & les  hommes  par  les  productions  de 
la  terre  ; que  le  commerce  , en  occupant  une 
foule  de  bras  , attiroit  dans  l’état  l’argent  qui  . 
en  fait  le  nerf,  & la  population  qui  en  fait  la 
puiflance  ; que  dix  ans  de  guerre  appauvrirent 
& dépeuplent  un  état , & que  dix  ans  de  paix 
le  renouvellent  6c  l’enrichiffent. 
s.  Ainfi  fe  forme  infenfiblement  un  fyflême  nou- 
veau , confolant  pour  Thumanité  affligée  pen- 
dant tant  de  fiecles.  Aujourd’hui  la  paix  eft  une 
conquête  réelle , 6c  le  fouverain  qui  fait  la  garder 
éft  à nos  yeux  le  véritable  conquérant,  celui  quf 
accroît  la  force  de  fon  empire  par  la  multiplica- 


&îe  ionlieur  de  fes  fujets.  Quel  fpeâacla 
que  celui  de  tous  ces  princes  qui  s’obfervent  les 
uns  les  autres , qui  tâchent  de  s’enlever  récipro- 
quement , non  des  provinces  ravagées  & des  vil- 
lages ruinés,  mais  des  établiffemens  utiles,  des 
vues  importantes,  des  colonies  de  laboureurs  , 
des manufaâures , des  arts,  des  hommes  diftin- 
giiés  par  leurs  connoilîances  ou  par  leur  génie  ! 
que  d’autres  exaltent  des  hecles  féroces , dont  la 
politique  ne  confidoit  qu’à  détruire , ou  les  fiecles 
brillans  qui  produifirent  de  beaux  vers;  pour 
nous , nous  admirerons  celui  où  tous  les  efprits 
font  tournés  vers  les  objets  utiles  , où  les  plus 
grands  écrivains  employent  leurs  veilles  à in- 
diquer les  moyens  de  rendre  les  hommes  plus 
heureux. 

. Cependant , quel  avantage  n’a  pas  la  France; 
dans  ce  nouveau  fyftême  ! Un  empire  dont  la 
population  éqyivaut  au  fixieme  de  toute  celle  de 
l’Europe,  dont  le  numéraire  eft  immenfe,  qui 
produit  'tout  ce  qui  eft  néceflaire  à la  vie , qui 
poftede  des  denrées  dont  les  autres  peuples  ne 
peuvent  fe  paffer , qui  renferme  tous  les  arts  dans 
* fon  fein , qui  produit  une  foule  d’hommes  éclai- 
rés, qui  étendroit  fon  commerce  plus  loin  que 
tous  les  autres  peuples , fans  les  entraves  qui  le 
gênent , & dont  l’aélivité  n’a  pu  être  affoiblie  par 
les  obftacles  qui  fembloient  devoir  l’anéantir! 


Un  peuple  que  Ton  ne  peut  fortèr  à la  guefrë  s’ît 
ne  la  veut  pas  , qui  n’a  befoin  d’aucune  aliianee  ^ 
& qui , placé  au  milieu  de  l’Europe,  peut  en  tenif 
en  main  la  balance  politique*  ' 

Je  fuppofe  que  ce  peuple  conçoive  un  fydêmé 
de  détenle  différent  de  celui  qui  domine  en  Eu- 
rope, où  les  princes  mefurent  leur  puifTance^ 
fur  le  nombre  de  leurs  canons  & fur  c-elui  de 
leurs  foldats;  parade  vaine  & trompeufe,  qui 
n’annonce  ni  la  richeffe  ni  la  population  ; je  fup- 
pofe qu’il  fe  borne  à garantir  fes  frontières  St 
fes  côtes  d’une  foudaine  invafion , par  des  gar- 
nirons & des  vaiiTeaux , & qu’il  faue  fleurir  au 
dedans  l’agriculture  ^ le  commerce  & les  arts  ^ 
quelle  puiflance  oferà  l’attaquer  ? ^ 

Mais  il  faut  rendre  à l’agriculture  Bc  au  com- 
merce leur  liberté;  il  faut  délier  ces  bras  enchaî- 
nés, il  faut  foulager  ces  charrues  furchargeesi 
d’impofitions  j il  faut  ouvrir  les  routes  à tous  les 
genres  de  commerce;  il  faut  en  diminuer  les 
droits  pour  attirer  la  concurrence  en  leur  fa^ 
veur*;  il  faut  renoncer  à ce  fy  flême  régiémentairé 
qui  foumet  toutes  les  induflries  pu  calcul  dé 
gens  qui  n’en  connoifîent  ni  les  comblnaifons  ni 
les  réfultats  ; il  faut  brifer  les  barrières  de^pro- 
vince  à province  ; il  faut  fimpliner  les  impôts  ^ 
& empêcher,  fur-tout>  que  les  fujets  ayent  là 
faculté  de  lever  des  impofitions  les  uns  fur 
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autres , ,al}îme  de  confufion  qui  fait  dériver  & 
perdre  fous  terre  les  fources  de  la  urculation  , 
dont  les  eaux  vivifiantes  ne  doivent  couler  que 
dans  les  canaux  de  Tétât. 

Mais  en  demandant  toutes  ces  chofes  qui, 
grâces  aux  lumières  du  fiecle , ne  feront  contef- 
tées  par  perfonne , en  demandant  la  gloire  & la 
richefife  de  la  France , je  demande  que  Ton  ref*. 
peéle  les  intérêts  du  tiers-état* 

X V. 

Dis  immunités  du  clergé,  * 

En  France , le  clergé  a un  rang , des  préféan^ 
ces,  des  biens,  des  droits,  des  privilèges,  des 
imtnunités  & des  affemblées  ; un  publicifie  a di- 
vifé  ainfi  les  diverfes  prérogatives  du  clergés 
Nous  ne  parlerons  que  des  biens  & des  immu.» 
nités,  parce  que  c’efi:  le  feul  objet  relatif  aux  ira-, 
pofitions. 

Le  tiers-état  demande  que  le  clergé  paie  les 
impofîtions  comme  les  autres  fujets,  en  propor- 
tion de  fa  fortune. 

Le  clergé  répond , ou  on  répond  pour  lui,’ 
qu’il  entend  & qu’il  eftime  payer  en  cette  pro- 
portion j mais  qu’il  a le  privilège  de  s’impofer 
lui-même , fous  la  forme  privilégiée  ôc  unique  de 
. don  gratuit^ 
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te  tefflcie  ide  don  gratuit  eïl  employé  par  îeü 
îâffemblées  d’états  provinciaux  & par  l’aflemblée 
du  clergé,  & cependant  dans  des  féns  difFérenSè 
Le  fens  qui  leur  eft  commun , c’éft  que  le  don 
gratuit  eft  une  fubveiition  volontairement  offerte 
pour  un  fecôurs  demandé,  & que,  pâr  confé- 
quent,  le  roin’impofe  pas  d^une  màniere  déter- 
minée. Mais  le  fens  particulier  dans  lequel  le^ 
états  provinciaux  l’entendent,  c’eft  qu^enfuitë 
de  leurs  traités  en  fe  donnant  à la  couronne  , ils 
fe  font  réfervés  le  droit , non  de  refufer  des  fe- 
cours , mais  dé  les  fournir  ^ de  les  iftipoler  libre* 
ment.  Et  le  fens  dans  lequel  le  clergé  l’entend , 
c'efl:  que  l*immunité  de  fes  biens  eff  de  droit  divin  , 
& fupérieut , par  conféquent , aux  traités  faiti 
entre  les  hommes. 

Un  homme  immune  eft  éeliii  aiiquél  le  prîncé 
âccorde  une  concejjîon  qui  le  difpenfe  des  impôts  y 
ce  qui  fuppofe , dans  le  ptince  dont  elle  émane  j 
le  pouvoir  de  la  révoquer.  Mais  le  clergé  tenant 
fes  immunités  de  Dieu  lui-même,  il  eft  évident 
que  le  fouveràin  n’a  pas  le  droit  de  révoquer  unô 
concefîion  qu’il  n’a  pas  accordée. 

On  pourroit  prouver,  par  les  ades  même  du 
clergé  , que  ce  font  là  fes  prétentions  ; mais  s’il 
difolt  aujourd’hui  qu’on  le  calomnie , il  s’enfui- 
vroit  qu’il  accorde  que  fes  immunités  lui  ont  été. 
concédées  par  le  fouveràin , d’oii  nous  pouvons 

tiret; 
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tirer  cette  conféquence,  quele  fouverain  a le  droit 
de  les  révoquer. 

Alors  le  don  gratuit  du  clergé  feroît  femblable 
à celui  des  afl'emblées  d’états  provinciaux , en 
ceci  ; c’eft  que  le  roi  auroit  le  droit  de  le  deman- 
der, mais  non  celui  de  l’impofer  & de  l’affeoir. 
Il  refleroit  à examiner,  fi  le  roi  ne  peut  lui  de- 
mander qu’un  don  quelconque  , de  tel  que  le 
clergé  trouveroit  à propos  de  le  faire , ou  s’il  a 
le  droit  de  lui  demander  un  don  proportionné  à 
fa  fortune  , comme  il  l’impofe  à fes  autres  fujets. 

Mais  le  roi  ne  fauroit  laifTer  à la  volonté  arbi- 
traire du  clergé  le. pouvoir  de  donner  peu  ou 
beaucoup  i car  nous  voyons,  au  point  oit  nous 
en  fommes  venus , que  les  termes  de  fa  concef- 
fion  ne  font  pas  tels  : il  lui  accorde  le  droit  de 
s’inipofer  lui-même  , mais  non  pas  de  contribuer 
arbitrairement.  Il  s’enfuit  donc , indépendamment 
des  raifons  d’état  & des  loix  de  juflice  & d’équité, 
que  l’immunité  du  clergé  confiile  uniquement  à 
ce  qu’il  s’impofe  & fe  répartifie  lui-même , de  que 
la  volonté  des  fouverains  concédans  a été,  qu’il 
contribiieroit  en  proportion  de  fà  fortune,  * ' 

Si  l’on  chicanoit  fur  cette^  interprétation  qui 
naît  de  la  nature  même  des  chofes,  nous  ferions- 
obferver  que  les  biens  du  clergé  font  des  fiefs 
comme  les  autres  fiefs  ; qu’ils  fuppofent , ainfi 
que  nous  l’avons  prouyé , lobligation  du  fer- 
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Vïce  de  îa  perfonne  ; que  le  clergé  polTédant  fief, 
îe  faifoît  autrefois , puifqu'il  alloit  k îa  gu  erre  en 
raifon  de  fes  fiefs , ëc  que  le  fervîce  perf:npei 
ayant  fini  pour  lui  comme  pour  les  autres , fes 
fiefs  doivent  en  fervice  pécimÎBire , ce  qu’ils 
payoient  autrefois  en  fervice  perlonnel.  C’efi:  le 
raifonneraent  que  nous  avons  fait  au  chapitre 
précédent. 

' Mais  les  fiefs  font  les  principaux  biens  du 
clergé  (i).  Ils  doivent  en  proportion  de  leur 
rapport , ils  doivent  plus  que  dans  cette  pro- 
portion ; car,  quel  eft  le  polîédant  fief  qui  ne 
s’eftime  heureux  d’être  rédirrvé  , pour  une  Ibmme 
d’argent,  du  fervice  forcé  de  la  guerre,  & qui 
ne  penfera  avoir  gagné  à ces  changemens  ? Le 
clergé  poffédant  fief  peut  donc  fe  vanter,  tant 
qu’il  voudra,  d’être  exempt  de  payer  ce  fera 
^ perfonne  qui  fera  exempte  ; mais  fes  biens  ne 
le  font  pas.  C’efi:  ce  que  fut  fort  bien  leur  faite 


XOfiy  a auffi  des  biens  donnés  à leglife  par  des  pani- 
^B^ers  , mais  ils  n’ont  point  acquis  d’exemption  en  chan- 
geant de  propriétaire  I & les  donateurs  -ne  pouvoient 
«onférer  & tranfmetue  bo  droit  qu’ils  n’avoient  pas  eux- 
ttiémes* 

Le  clergé  penfe  que  tous  fes  biens  font  nobles , & c’efl: 
■eji  cela  qu’il  fait  confifter  fa  franchife.  Auffi  des  biens  , 
quels  qu*ils  foient,  deviennent-ils  des  fiefs  lelon  lui , auffi- 
tôt  qu’ils  font  enue  fes  • 


entendre  François  en  1534,  lorfque  menacé 
de  la  guerre , il  ordonna  une  levée  fur  les  biens 
des  gens  d’églife.  Il  donna  pour  motif  le  SER^ 
'VI  CE  auquel  feroîent  tenus  les  PR  O P RI  ET  Al  RES 
DES  FIEFS , s^ils  étoient  hors  les  mains  des  ec^ 
^Ufiafliques  {i).  Donc  François  1®^  n’ignoroitpas 
que  les  biens  nobles  doivent  à l’état. 

J’ajoute  enfin  que  , s’ils  doivent , c’efi  àinfi 
que  je  viens  de  l’obferver,  en  proportion  dè 
leur  rapport  ; or  , les  biens  des  roturiers  doivent 
aulîi  en  proportion  de  leur  rapport  : donc  les 
biens  de  l’églife  doivent  payer , précifément 
comme  ceux  des  autres  fujets.  ' -0/ 

Il  efi  inutile  , après  ces  raifonnemens  ^ de  difi- 
ferter  fur  le  privilège  d’exemption,  câr  if  ne 
tombe  que  fur  la  perfonne,  & fur  le  mot 'de 
Aon  gratuit  y puifqu’il  ne  peut  fignifier  don  arbu- 
traire, 

XVI.  - i - .A 

Suite, 

Je  me  fuis  étendu  fur  les  immunités  du  clergé, 
•parce  qu’en  tout  il  eft  effentîel  de  pofer  les  prin- 
cipes, & que  ce  léger  travail  épargne  beaucoup 
de  peine , quand  on  difcute  les  objets  eux-mêmes. 


(i)  Encyclop.  par  ordre  de  matière,  dl£l.  de  jurifpni-' 
deace  , au  mot  décimes. 
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• îl  faut  x:onvenir , cependant , que  d’un  côté 
uo-;  rois  n’ont  eu  que  les  égards  qu’ils  ont  voulu 
aux  prétentions  du  clergé  , & que  de  l’autre , ce 
cor,ps  a tciijoiirs  payé  des  contributions,  tout  en 
^ foutenant  qu’elles  éîoieiit  libres  & volontaires. 
Mais  les  rois -étoient  loin  alors  d’exiger  , la 
nation  d’efpérer,  que  le  clergé  contribuât  à pro- 
portion comme  les  autres  fujets;  ou  fi  quelques- 
iins  de  nos  rois  l’en  ont  quelquefois  menacé,  ce 
fi’a  été  que  pour  le  rendre  moins  difficile. 

'Maintenant  il  s’agit  d’examiner  l’affertion  de 
ceuK-q^ui  prétendent  que  le  clergé  paye  les  con- 
tributions , dans  la  proportion  que  demande  le 
peuple,  & peut-être  même  au-delà; 

On  Ivii  demandera  peut-être,  pourquoi  îl  fe 
•refufe  à donner  un  état  de  Tes  revenus,  puifqu’il 
contribue  dans  une  proportion  raifonnable  ; & 
on  lui  dira  que  cet  a£le  de  franchife  de  fa  part 
édifierait  la  nation  qu’indilpofent  les  richefies  dz 
les  dépenfes  fafiueufes  des  gens  d'églife,  & qui 
ne  p^ut  fe  perfuader  que  le  don  gratuit , accordé 
de  cinq  en  cinq  ans,  foit  proportionné  à des 
biens  dont  elle  ne  croit-  pas  s’exagérer  l’étendue. 

Mais  j’avoue  que  cette  difficulté  ne  me  paroît 
pas  d’un  grand  poids  ; foyons  jufies c’eft  un  utile 
& beau  privilège,  dans  un  état  où  tant  d’impofi- 
tions  font  fi  arbitraires,  .que  celui  d’afleoir  & de 
répartir  ibi-mêilrie  fÔn  impôt.  Il  ne  faudroit 


être  furpris  iîlè  clergé  defirok  de  lë  conferver^ 
dût-il , en  cachant  l’étendue  de  fes  revenus  ^ s’ex^- 
pofer  à payer  au-delà  même  de  ce  qu’il  doit  ; ce 
privilège  efl  celui  des  provinces  d’état . & c’efl 
avec  raifon  qtie  ces  provinces  y font  attachées  ; 
c’eft  ainfi  qu’en  blâmant  rintroduârion  des  corps 
dans  un  état,  & l’efprit  de  corps  qui  en  eâ  la 
fuite  , on  doit  convenir  qu’il  efl  dans  la  nature 
de  l’homme  de  chercher  à conferver  fes  privi-  , 
Icges;  ÔC  peut-être  ne  cherche-t-on  à eonfërver 
les  abus  dont  on  profite  , que  pour  ne  pas  s’ex- 
pofer  à d’autres  abus  dont  on  feroit  k vidrme  ; 
il  n’y  auroit  qu’une  adminiffration , égale  pour 
tous  les  fujets  , qui  pourroit  acciifer  évidemment 
d’injuflice  ceux  qui  prétendent  être  difpenfés  de 
s’y  conformer  ; mais  lorfqu’il  y a dans"  un 
état  une  nuée  de  prétentions , de  privilèges  ôc 
d’exemptions  , il  femble  à chacun  qu’une  dé  plus 
n’eft  pas  une  afeire  , ëc  qu’ona  tort  de^s’âttacher 
à lui  feulr 

Il  faut  convenir  d^aiîleiirs  que  les  dé^enfës 
des  gens  d’églife  ne  paroifTent  fi  grandes , aînlt 
que  leurs  richeffes,.  que  parce  qu’ils  ne  font  pas 
mariés  : douze  valets  , autant  de  chevaux  , êc 
cent  mille  livres  de  rente  , femBlent  beaucoup 
trop  pour  un  feul  homme  ; & l’on  feroit  beau- 
coup moins  choqué  , s’il  avoit  une  femme  &C 
des  enfans , parce  que.  les  foins  de  i’établiile-*- 
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ment  d’une  famille  l’engagerolent  à* *  éccmomifer 
la  meilleure  partie  de  ce  fafte  : les  évêques  & 
bbés  n’auroient  pas  de  revenus  , mais  ils 
feroient  beaucoup  moins  riches. 

Il  eft  poffible  que  le  clergé  paie  réellement  en 
proportion  de  fes  revenus  comme  ks  autres 
fujets  y mais  cela  n’ell:  pas  prouvé  : an  lieu  que 
la  proportion  établie  pour  les  autres  fujets,  efl 
extrêmement  claire  ; c’eü  ce  qui  jtuiÜfie  en 
partie  leurs  réclamations. 

L’illühre  auteur  de  t admïnïjiration  des  finances^ 
cft  celui  qui  le  plus  récemment  nous  a donné 
des  idées  plus  précifes  qu’on  n’en  avoit  de  la 
proportion  des  biens  du  clergé  avec  fes  contri- 
butio'ns.  Le  clergé  jouit  de  cent  dix  millions  de' 
revenus  (i),  & il  s’impofe , année  commune  y 
dix  millions  cinquante  mille  livres  ; enforte  qu’il 
s’impoferoit  le  onzième  de  fes  revenus  en  biens- 
fonds  : il  relie  à favoir  fi  les  biens-fonds 
des  autres  fiiiets  ne  paient  pas  davantage  ; c’eâ 
ce  que  chaque  propriétaire  ell  à portée  d’ef- 
tlmer  (2) 


' (i)  Tom.  îî  , Ch.  IX. 

M.  Necker  dit  ailleurs,  de  près  de  130  millions  ; mais 
ïl  obfervé  qu’il  u’eftime  les  revenus  du  clergé  que  fur 
des  données  incertaines. 

• (2)  M.  Necker  ne  compare  les  contributions  du  clergé 


Cependant , M.  Necker  dît , dans  îe  mime 
chapitre , que  la  proportion  d*un  a cinq  & trais^ 
quarts  de  revenus  des  eccléfiaftiques  à ceux  des 
autres  propriétaires  ,-;2e  s'éloigne  pas  peut-êtr&‘^ 
de  La  vérité,  Suppofons  cette  proportion  d’un  à. 
fix , & prenons  - la  pour  bafe. 

Si  cent  dix  millions  font  l’entier  revenu  des^ 
biens  du  clergé , fix  fois  cette  fomme , ou  66q" 
millions , feront  l’entier  revenu  des  biens  du 
royaume  ^ fi  dix  millions  50  mille  livres- 
repréfentent  la  quotité  fiidifante  du  clergé , fix 
fois  cette  fomme  , ou  60  millions  300  mille 
livres , repréfenteront  la  quotité  fuffifante  de 
tous  les  biens  du  royaume.  Or,  fi  les  Ma- 
millions  de  revenus  du  clergé  paient  10  millions 
50  mille  livres  , les  550  millions  reftans  ne  de» 
vroient  payer  que  50  millions  250  mille  livres. 
Cependant , ils  paient  déjà  5 5 millions  pour  -lé 
feul  objet  des  deux  vingtièmes  & des  4 fols 
pour  livre  \ ils  paient  enfuite  la  taille  dont 
la  portion  qui  porte  fur  les  biens-fonds  efi:  éva-^ 
luée  81  millions. 


qu’avec  celles  de  la  nobleffe , qui  étant  un  corps  prlvî^- 
légié  paie  5 comme  on  fait,  beaucoup  moins  qu’elle  ne^- 
devroit  payer.  Mais  nops  avons  un  autre  objet  : nous^* 
comparons  les  contributions  desbiens-fonds  du  clergé  avec 
k totalité  des  impoiitions  des  biens -fonds  du  royaumes 

E-  4. 
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Cependant,  ce  n’eft  pas  feulement  là-deffus 
que  porteroient  les  réclamations  du  tiers 'état: 
il  réclameroit  encore  fur  les  autres  impofitions 
qu’il  fiipporte  avec  la  nobleffe,  ou  qu’il  fupporte 
feul  : quand  le  clergé  a payé  fes  dix  millions  , 
l’on  n’a  plus  rien  à lui  demander  ; mais  le  tiers- 
état  eft  livré  à un  grand  nombre  d’autres  impo- 
rtions auxquelles  le  clergé  ne  contribue  point. 

Il  paie , avec  ou  fans  la  nobleffe  , les  deux 
vingtièmes  & les  4 fols  pour  livre , fe  portant  à 
55  millions;  la  taille  fe  portant  à 91  millions; 
la  taille  capitation  qui  fe  monte  h 41  millions 
500  livres  ; les  impofitions  locales  des  pays 
d’éledion  fe  portant  à 2 millions.  Total  18^ 
millions. 

Il  paie  vingt  millions  pour  la  confeélion  des 
grands  chemins  , foit  qu’il  les  fafie  par  corvées , 
foît  qu’ils  foient  confiruits  à prix  d’argent. 

Il  porte  feul  le  douloureux  impôt  indireél , 
que  Famé  fenfible  de  l’auteur  de  t adminiflration 
des  finances  lui  a fait  pafier  en  ligne  de  compte  ; 
les  frais  de  contrainte  & de  faijîe  pour  la  levée 
des  impofitions  ; impôt  évalué  fept  millions  cinq 
cens  mille  livres , mais  qui  étant  levé  fur  les 
miférables , ne  fauroit  être  apprécié. 

Il  fupporte  le  logement  des  gens  de  guerre  ; il 
paie  l’impôt  indireél  de  la  milice  , que  M.  Necker 
n’évalue  pas>  mai^  que  l’on  peut  porter  à trois 


minions , d’après  ce  calcul.  La  jeuneffe  fe  cottîfe 
pour  payer  un  milicien  volontaire  ^ auquel  ou 
donne' trois,  quatre  ou  cinq  cens  livres.  Sup- 
pofons  qu’on  ne  donne  que  trois  cens  livres  par 
homme , dix  mille  miliciens  par  an  lèvent  une 
fomme  de  trois  millions. 

Il  paie  les  taxes  pour  les  arts  & métiers , 
dont  la  plus  grande  partie  a pour  objet  d’ac- 
quitter les  intérêts  de  fommes  empruntées 
en  divers  tems , pour  fubvenir  aux  charges  de 
îerat. 

Voilà  l’objet  des  réclamations  du  tiers -état: 
il  eft  impoffibîe  qu’il  fe  faffe  une  telle  illulicn , 
qu*il  n’apperçoive  pas  que  les  dix  millions  que 
s’impofe  le  clergé  ne  font  pas  une  juûe  propor- 
tion avec  la  maffe  générale  des  impôts. 

Le  laboureur  s’eftimeroit  fort  heureux , s’il 
ne  contribuoit  que  comme  l’homme  d’égîife, 
qu’après  avoir  donné  le  onzième  de  fon  revenu 
net  au  roi , il  fut  impoffibîe  de  lui  plus  rien 
demander  ; mais  il  paie  au  clergé  la  dîme  , qifil 
faut  ellimer  au  quart  du  produit  ; il  paie  aux 
feigneurs  eccléfiaftiques  ou  laïques  plufieurs 
droits  fous  différens  noms  ; il  paie  au  roi  les 
impoliîions  dont  nous  avons  parlé , il  paie  aux 
provinces  fa  portion  de  la  confeûion  des  routes 
& des  autres  ouvrages  publics  ; il  paie  à fa 
communauté  les  charges  néceffaires  pour  fon 
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entretien , & pour  la  réparation  des  égUfes  & 
des  presbytères. 

Le  clergé  ne  paie  rien  de  tout  cela. 

Jufqu’'ici  cette  plainte  n’a  été  que  vague  & 
non  calculée.  On  fa  voit  qu’on  étoit  pau  vre  , & 
que  le  clergé  étoit  riche  ; qu’on  étoit  pauvre 
par  les  impôts  , & le  clergé  riche  par  les  exemp- 
tions. Mais  il  accabioit  tout  de  foii  crédit  ; il 
s’emparoit  de  l’a dralnifl ration  ; il  ordonnoit  les 
travaux  publics  Sc  les  dirigeoit  ; il  chargeoit  les 
peuples  des  impofuions  locales  dans  les  pro- 
vinces d’état  ; ôc  s’exemptant  de  tout  , à la  fa- 
veur de  fon  don  gratuit , il  ne  voyoit  pas  fon 
intérêt  perfonnel  à diminuer  les  impofitions  des 
provinces  , mais  à les  accroître.  Il  trouvoit  un 
intérêt  de  domination  à préfider  dans  des  affem- 
blées  oîi  l’on  difeutoit  un  grand  nombre  d’ob- 
jets, & un  intérêt  d’agrément  à faire  former  de 
belles  routes , des  chauffées , des  avenues  qui 
les  conduifent  dans  leurs  palais. 

Cependant  il  y a un  terme  à tout , & c’eft  ce 
que  n ’obfervent  pas  affez  les  gens  à grand  pou- 
voir \ dont  la  politique  , pour  les  conferver , 
devroit  être  de  n’en  iifer  que  dans  une  certaine 
mefure.  Des  hommes  pleins  de  zele  pour  le  bieu 
public , & qui  méritent  toute  notre  reconnoif- 
fance  , ont  élevé  la  voix  pour  réclamer  contre 
ces  abus.  Ils  ont  écrit , car  les  livres  feront  dé-; 


( 91  ) 

formais  la  digue  qui  s’oppofera  à tous  les  genres 
de  defpotifme  ; & fi  le  tiers  - état  eft  muet  dans 
les  affemblées  d’états  provinciaux  , fi  on  lui  im- 
pofe  filence  aufii-tôt  qu’il  veut  parler,  il  efi: 
naturel  qu’il  fe  foulage  en  écrivant. 

Ils  ont  donc  écrit , 6c  ceci  intérelTe  toutes  les 
provinces  d’état  : ils  ont  fait  obferver  que  toutes 
les  impofitions  devroient  être  également  répar- 
ties fur  tous  les  fujets,  puifqu’eiles  fervent  à la 
protedion  6c  au  bien-être  de  tous;  que  les  deux 
ordres  qui  fe  prétendent  exempts , retirant  un 
beaucoup  plus  grand  avantage  de  la  protedion 
générale  , ils  devroient , au  lieu  de  fe  fouftraire 
aux  impôts,  s’emprefier  d’en  porter  une  plus 
grande  portion;  qu’outre  les  impofitions  royales, 
auxquelles  les  deux  premiers  ordres  ne  contri- 
buent pas  affez , il  y a des  impofitions  locales 
& de  provinces , auxquelles  la  nobleffe  con- 
tribue peu , 6c  le  clergé  rien  du  tout  ; que  ce- 
pendant ces  impofitions  font  levées  pour  des 
objets  communs  à tous  , 6c  dont  on  pourroit 
prouver  encore  que  les  deux  premiers  ordres 
retirent  un  plus  grand  avantage  ; qu’ainfi  k 
clergé  6c  la  nobleffe  profitent  autant  que  le 
peuple  des  grands  chemins,  des  digues  6c  chauf- 
fées , des  garnirons  , des  milices  , des  frais  de 
l’affembîée  des  états  , des  appointemens  aux 
officiers  du  roi  6c  è ceux  de  la  province,  &c» 
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& qu’il  étoit  injiifte  que  le  clergé  n’y  cônfribuât 
en  aucune  maniéré  (i),  ^ 

En  oblervant  l’obAination  du  clet'gé  à fe  re- 
fuier  de  fournir  comme  les  autres  aux  contri- 
butions communes  ils  ont  été  forcés  de  dif- 
cuter  fes  droits.  Ils  lui  ont  prouvé  que  fa- pré- 
tendue exemption  n’éîoit  fondée  ni  fur  le  droit 
divin,  ni  fur  le  droit  naturel  , ni  fur  le  droit 
public  du  royaume , ni  fur  celui  des  provinces 
particulières  ; que  fes  prétentions  étoient  une 
atteinte  au  bien  commun,  & fes  privilèges  une 
ufurpation  & un  abus. 

Ils  lui  ont  reproché  de  porter  fes  impofitions  à 
cent  ou  cent  cinquante  lieues  du  pays  qu’ils 
habitent , de  les  envelopper  myliérieufement 
fous  une  forme  générale  de  don  gratuit , qui  le 
fait  échapper  aux  charges  locales  & particu- 
lières, & qui  femble  Tautorifer  à ne  payer  que 
ce  qu’il.lui  plaît. 


(i)  Ce  genre  d'écrit  ne  nous  permet  pas  d’entrer  dans 
des  détails  : mais  lifez  en  particulier  l’ouvrage  de  M. 
Bouche , -ntitulé  Droit  public  du  Comté  - Etat  de  Pro» 
vence  , &c.  par  Ch.  Fr.  Bouche  , j^vocat  au  Parlement 
d*Aix.  A Aix , 1788 , avec  approbation  & privilège.  Cet 
excellent  ouvrage  d’un  bon  citoyen  devroit  être  entre 
les  mains  de  tout  le  monde.  Etudiez  cette  matière  , & 
que  vos  députés  arrivent  bien  préparés  aux  états -gé- 
neraux. 
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Ils  lui  ont  repréfenté  qu’après  le  refus  de 
payer  les  împofitions  d’une  province  , le  plus 
grand  & le  plus  outrageant  abus  eû  de  vou- 
loir cependant  împofer  cette  province  , en- 
trer dans  fcs  affemblées,  lespréfider,  les  diri- 
ger , s’y  ménagerila  prépondérance  , dominer  la 
nobîeffe  qui  contribue , Sc  qui  a cependant  la 
foibleffe  de  vouloir  faire  corps  avec  lui , 6c 
réduire  au  (ilence  le  tiers-état.  Le  tiers -état 
qui  paie  la  plus  grande  partie , & qui , plus  que 
perfonne  , a le  droit  de  voir,  d’examiner,  d’ac- 
cepter ou  de  refufer  l’impofition,  d’avoir  des 
officiers  de  fon  corps  , ( puifque  le  malheur 
public  veut  qu’il  y ait  des  corps,  ) 6c  même  de 
préfider  à fon  tour  , une  alTemblée  dont  il  porte 
tout  le  fardeau. 

Ils  lui  ont  fait  ce  dilemme  embarraffant  : con- 
tribuez à nos  charges , li  vous,  voulez  entrer 
dans  notie  affimblée  ; ou  fi  vous  ne  voulez  pas 
contribuer,  n’y  entrez  pas  : nous  ne  nous  mê- 
lons pas  d’opiner  dans  ^vps  aflémblées  6c  fur 
vos  décimes  , ne  vous  mêlez  pas  de  nos  im- 
pofitions. 

Ils  ont  obfervé  que  les  impofitions  particu- 
lières de  certaines  provinces  montent  plus  haut 
que  les  impofitions  royales  , d’oii  il  fuit  que  le 
tiers- état  qui  paie  plus  que  les  autres  ordres 
pour  les  dernieres , efi:  vlfiblcmcnt  furchatgé, 
s’il  paie  feul  les  premières. 
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Il  fetnble  qu’il  n’y  a rien  à répotidre  à ces 
obfervations  ; mais  c’eft  aux  états  - généraux 
que  cette  difcuffion  devra  être  faitfe  , afin  que 
la  nation  cherche  les  moyens  de  mettre  plus 
d’équité  dans  les  répartitions , fous  peine  d’être 
opprimée  & foulée  encore  , & de  fe  voir 
forcée  à jetter  le  fardeau  qu’elle  ne  pourra  plus 
porter. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  cependant , 
nous  avons  fuppofé  que  le  clergé  n’a  que  cent 
dix  millions  de  revenus.  Mais  s’il  en  a davan- 
tage , s’il  efl:  vrai  qu’il  poffede  le  tiers  des  biens- 
fonds  du  royaume,  qu’il  ait  le  tiers  des  deux 
autres  tiers  par  les  rentes  dont  ils  font  chargés 
à fon  profit,  & la  dîme  encore  par-deffus;  li 
tout  cela  fe  monte  à la  moitié  des  biens-fonds 
de  la  France  , nos  affertions  en  auront  beaucoup 
plus  de  force.  Cette  matière  eft  obfcure , & 
c’eft  pour  cela  qu’il  faut  l’éclaircir  5 car  de  ce 
qu’on  a jetté  des  nuages  fur  un  objet , il  ne 
, s’enfuit  pas  du  tout  qu’il  ne  faille  point  s’en 
occuper. 

XVII. 

Des  droits  & des  devoirs  du  tiers  • état. 

Maintenant  que  vous  devez  être  convaincu , 
tiers  - état , de  la  juftice  de  vos  demandes , ap- 
prenez à connoître  vos  droits.  Citoyens  comme 
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les  autres  ordres , & co  -fujets  avec  eux , votre 
préfence  eft  de  droit  dans  toutes  les  affemblées 
où  il  s’agit  d’impofitions  communes.  Les  autres 
ordres  qui  y affiftent  avec  vous  , & que  je  fup- 
pôle  contribuables , n’ont  que  le  droit  d’y  fiéger  ; 
ils  n’ont  pas  celui  d’y  dominer  ; ils  délibèrent 
avec  vous  , mais  non  pas  fur  vous.  Ils  doivent 
donner  leurs  avis  fur  vos  taxes , comme  vous 
fur  les  leurs  ; mais  iis  n’ont  pas  le  droit  de  vous 
impofer,  comme  vous  n’avez  pas  celui  de  les 
impoler  eux  - mêmes. 

Quand  on  examine  en  quel  nombre  chaque 
ordre  doit  envoyer  des  députés  , on  confulte 
moins  ce  que  l’on  doit  faire , que  ce  quia  été  fait, 
& la  raifon,  que  les  préjugés  reçus.  On  ménage 
lès  intérêts  ufurpés  ; on  efpere  que  les  opprimés 
croiront  gagner  affez  à l’être  un  peu  moins  ; & 
l’amour  de  la  paix  alFoiblit  celui  de  la  juftice, 
O’eft  ainfi  que  dans  les  conteftations  particu- 
lières , on  fait  céder , non  celui  qui  a tort , mais 
celui  qui  crie  le  moins , & qui  eft  le  plus  dif- 
pofé  à faire  des  facrifices. 

Mais  un  livre  n’a  pas  tous  ces  égards  humains, 
& il  parle  avec  toute  la  liberté  de  Thomme  qui 
agit  feul , & dont  perfonne  ne  gêne  les  mouve- 
mens.  Tel  eft  d’ailleurs  l’avantage  de  la  difcuftidn 
paifible , qu’elle  pofe  avec  clarté  les  principes  ; 
& telle  eft  la  néceftité  des  principes,  que  leur 


abfence  ouvre  la  porte  à tous  les  abus.  Enfin , 
les  facrifices  font  louables  dans  le  particulier 
qui  cede  de  fes  droits  par  amour  pour  la  paix  : 
mais  l’intérêt  d’une  nation  demande  dautres 
vertus , & quahd^vingt  millions  d’hommes  facri- 
fient  l’intérêt  public  aux  intérêts  particuliers, 
on  ne  voit  plus  là  que  piifillanimité  , folbleffe  & 
injudice. 

Et  Tentez- vous  bien  , defcendans  des  Gaulois 
fubjugués  , enfans  de  fief  & de  fervage  , fentez- 
vous  ce  que  c’efi  que  l’intérêt  publi c?  Cette  grande 
penfée  s’eft-elle  jamais  offerte  à votre  efprit  ? 
Avez- vous  jamais  examiné  comment  des  intérêts 
de  vlngt-fix  millions  d’individus , de  leurs  tra- 
vaux, de  leur  aéfivité,  de  leurs  befoins,  fe  com. 
pofe  en  abflradlon  un  feul  grand  intérêt  qui 
couvre  la  furface  d’un  empire  immenfe , & dont 
la  vafle  unité  offre  le  plus  magnifique  fpeéfacle; 
Que  fi  , au  lieu  de  cette  fimplicité  impofante , 
nous  ne  voyons  qu’une  foule  d’intérêts  parti- 
culiers qui  s’occupent  chacun  de  foi  & tournent 
le  dos  à l’intérêt  général  ; fi  l’individu  , fi  la 
bourgade,  fi  la  ville  , fi  le  corps , fi  la  province  , 
fi  la  magifirature  , fi  l’églife  , concentrés  chacun» 
dans  rinîérêt  borné  qui  l’occupe , fe  féparent  du 
tout , nous  ne  voyons  plus  qu’une  vafie  confu- 
fion  , d’autant  plus  embarraffante  , qu’elle  fera^ 
plus  étendue  plus  multipliée. 

O . / Je 


îé  fais  bien  que  je  touche  notre  plaie  fecrete  f 
Inaisfi  j’y  touche  , c’eft  qu’il  eft  en  votre  poü^ 
voir  de  travailler  à la  guérir.  Je  fais  qu’il  n’y  a, 
point  chez  noiis  d’intérêt  public  , mais  voilà 
pourquoi  je  vous  propofe  de  le  faire  naître.  Il 
'n’y  a pas  un  intérêt  commun  , mais  il  y a déjà 
lin  grand  intérêt  prépondérant  qui  en  ed  le  le- 
vain , cet  intérêt  eft  chez  vous. 

L’on  demande  dans  quelle  proportion  de  nom- 
bre doivent  être  les  députés  de  chaque  ordre  à 
l’affemblée  générale.  Nous  avons  fourni  la  ré- 
ponfe  ; puifqu’il  y a divers  intérêts  & divers 
ordres , chaque  ordre  doit  envoyer  des  députés  ^ 
en  proportion  de  fes  intérêts.  Cela  eft  vrai , cela 
le  fera  toujours  , ôc  l’on  ne  peut  combattre  ce 
principe  que  par  des  phrafes  dont  nous  ne  nous 
embarrafferons  guères  , ou  par  de  vieux  préju- 
gés que  nous  renverrons  à leur  vieille  & barbare 
origine. 

Malgré  l’âpreté  de  ce  langage  , je  rends  plus 
de  juftice  que  perfonne  à*  la  nobleffe  des  fen- 
mcns  des  particuliers  dont  les  deux  premiers 
ordres  font  compofés.  Mais  les  principes  font 
inflexibles  dans  leur  marche  ; ils  font  indociles 
& intraitables , & leur  langage  aiidere  , indépen- 
dant de  toutes  nos  obfer valions  , ne  fauroit  être 
modifié. 

D’ailleurs,  fi  l’on  calcule  avec  les  vertus  dei 
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hommes , Il  faut  calcul^îr  auffi  avec  leurs  foî^ 
blcfles  ; fl  Ton  préjuge  bien  de  rindividu , on  eâ 
fondé  par  l’expérience  à soal  préjuger  du  corps  ; 
& cette  politique  ed  fautive,  d’abandonner  fori 
affaire  au  hafard  , c’efl  * à - dire , de  fe  gouverner 
fans  prudence. 

Quoiqu’il  y ait  trois  ordres  dans  une  afTemblée, 
il  devroit  n’y  avoir  qu’un  intérêt  ; mais  il  y en 
a trois  c’eft  ce  que  vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue.  Les  tems  viennent,  mais  ils  ne  font  pas 
encore  venus , oii  tous  les  François  , plus  éclairés , 
fentiront  que  jamais  on  ne  fair  mieux  ion  affaire 
particulière  que  lorfqu’on  fait  la  chofe  publique  ; 
ëi  qu'en  politique , comme  en  morale , les  facri- 
fices  que  nous  faifons  à la  fociéte  tournent  toujours 
à notre  profit.  Mais  dans  le  corps  focial , comme 
dans  les  fociétés  du  monde , il  faut  écarter  ces 
tyrans  particuliers,  ces  égoïftes  dangereux,  qui 
exigent  dés  facrifîces  fans  en  faire,  ôc  qui  profi- 
filent , ou  de  la  condefcendance  , ou  de  la  pufil- 
lanimité  des  autres  , pour  établir  des  prétentions 
qui  troublent  ôc  détruifent  l’accord  général. 

Vous  ne  devez  pas  attendre  cependant  que 
ces  tems  de  lumière  foient  venus  : vous  devez 
les  accélérer  ; & puifque  c’ell  chez  vous  que 
s’efi:  réfugié  l’intérêt  public  dont  je  voudrois 
vous  rendre  idolâtre  , vous  ne  pouvez  fans 
çrévariquer,  abandonner  vos  drpits  ni  les  ignorer  s 
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€^eft  fervir  la  patrie , que  de  vous  occuper  dô 
vos  intérêts  ; c’eft  fervir  k roi , dont  la  gloire 
dépend-de  votre  bonheur , de  votre  aifance  , dq 
votre  nombre , & dont  l’ame  fenfible  l’a  dej^ 
porté  à faire  des  facrifices,  dans  l’efpérance  que 
lies  peuples  ferolent  heureux.  Nation  françoife  , 
remplirez  cette  efpérance  , àc  répondez  à tant 
d’amôur  par  la  reconnoiffance  qui  le  paie , par 
des  lumières  qui  le  Jiifllfient , & par  un  zele  infa- 
tigable pour  une  caufe  qui  eft  commune  à votre 
roi  & à vous. 

Si  le  tiers-état  a le  droit  de  fiéger  dans  l’af- 
femblée  nationale  , & dans  les  états  particuliers , 
il  a le  droit  de  s’occuper  de  ce  qui  s’y  traite  ; 
le  comble  de  l’outrage  feroit  de  le  vexer  en  fa 
préfence  , de  traiter  de  fes  intérêts  fans  le  con- 
fulter  ; que  ceux  que  la  chofe  publique  ^touche 
le  plus  , fuffent  condamnés  au  filence , & que 
de  ftupides  repréfentans  ^ immobiles  6c  muets 
au  fond  d’une  falle  6c  fur  leurs  fieges  reculés 
n’afliflaffent  à cet  appareil  , que  pour  y être; 
un  objet  de  dérilion  6c  chez  eux  objet  de 
honte  6c  d’opprobre.  O fi  , dans  les  états  de 
1614  , votre  ordre  n’eût  été  humilié  ; fi  deux 
ordres  impérieux , réunis  , ne  vous  enflent  trai- 
tés , comme  leurs  aïeux  traitoient  leurs  efcla-r 
ves , quels  ferviçes  n’auriez  - vous  pas  rendus 
à la  nation  ! 6c  que  de  maux  vous  lui  auriez 

Ct  z 


( 100  ) 

épargnés  î quels  fages  confells  î quelle  noMe 
perfévérance  ! quelle  réfiilance  à des  iniinuations 
artificieufes  ! quelle  vertueufe  obftinatioM  dans 
ces  hommes,  parlant  à genoux  , & dont  la  mâle 
fermeté  prou  voit,  que  fi  leur  poflure  était  humi- 
liée, ils  avoient  du  moins  un  cœur  plus  grand 
que  leur  fortune  ! 

Si  les  rcpréfentans  du  tiers-état  ont  droit  de 
s’occuper  de  la  chofe  qui  fe  traite  dans  les  afïem- 
felées  oîi  ils  font  appelles,  ils  ont  le  droit  de  la 
gérer.  îi  faut  que  les  adminiftrateurs  des  pro- 
vinces d’états  fâchent , (ou  plutôt  qu’ils  s’enten- 
dent dire  ) que  le  peuple  eft  aigri  de  voir  qu’if 
n’a  que  des  fimiilacres  tle  repréfentans  ; de  ce 
que  les  députés  des  villes  ne  font  pas  les  députés 
du  peuple  ; que  ceux  qui  ne  paient  point  les  im- 
pofiticns , foient  les  feuls  qui  les  délibèrent  ôc  les 
adminiflrent  ; & qu’un  confentement  dérifoire  , 
puifqu’il  fe  borne  à de  muettes  inclinations  de 
tête  , difpofe  des  fortunes  des  fujets , 6c  fur- tout 
du  pauvre  laboureur. 

Si  le  roi , toujours  guidé  par  l’amour  qu’il  porte 
à fes  peuples  , veut  les  confulter  fur  d’autres 
objets  que  ceux  des  inipoftions,  ils  ont  le  droit 
de  délibérer.  Les  autres  corps  font  des  remon- 
trances ou  des  repréfenîatîons  ; le  peuple  apporte 
des  doléances.  Hélas!  efl  il , en  effet,  un  terme 
plus  propre  à dépeindre  , 6c.  le  fentiment  de^ 
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vRiaiix  dont  îe  peuple  eft  feul  la  viffime,  Sz  foé 
rerpedl;  réfléchi  , & Ta  touchante  confiance  pour 
fon  roi?  Il  lui  fera  donc  permis  de  fe  plaindre  des 
vices  de  la  procédure  criminelle,  des  inconvér 
niens  du  code  civil , de  l’éloignement  où  font 
les  jufliciables  des  tribunaux,  de  la  longueur  des 
procédures  , de  leurs  frais  énormes  , qui  fouvent 
outre- paffent  le  fonds  , de  rinjiiflice  qu’il  y a de 
reprocher  au  plaideur  qui  fe  ruine  5 une  ubflina- 
tion  &i  des  dépenfes  dont  la  loi  feule  efl  coupa- 
ble , parce  qu’elle  devroit  les  rendre  impofîibles  j 
de  l’abus  exceflif  des  privilèges  multipliés  fous 
mille  formes  & mille  noms  ; de  tant  d’autres 
maux,  enfin,  qui,  au  commencement  du  fiecle 
dernier  , furent  déjà  l’objet  de  leurs  iniuiles  do- 
léances. ' 

Voilà  vos  droits,  tiers-état:  vous  les  cou-* 
noifiez,  fans  doute,  car  ils  font  de  la  nature^ 
& vous  les  portez  écrits  dans  vos  cœurs.  Mais, 
jufqu’ici,  ou  les  occafions  vous  ont  manqué, 
ou  vous  avez  manqué  aux  occafions.  Souvenez-, 
vous  que  vous  êtes  la  nation  , Si  que  c’efl  vous, 
par  conféquent,  que  votre  Roi  interroge.  Con- 
noiffez  votre  dignité , êl  voyez  quelle  efl  la 
place  que  vous  tenez  dans  un  état,  qui  en  tient 
lui  même  une  fi  grande  dans  le  monde.  V^ous 
n’êtes  plus  ces  miférables  affranchis  de  la  fer- 
vitude,  qui,  fe  reffouvenant  de  leur  ancienne. 
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îgnomînîe  , trembîoient  encore  à Farpe£l  dé 
leurs  tyrans.  Cette  noblefle  elle- même,  ou 
n’exifle  plus  , ou  eft  changée  ; des  mœurs  dou- 
ces & polies  ont  rapproché  les  conditions  fans 
anéantir  les  diflinélions  ; & plus  d’égalité  dans 
les  lumières  a diminué  l’inconvénient  qui  naiflbit 
de  l’inégalité  des  rangs  &:  des  fortunes.  A votre 
tête  fe  trouve  une  foule  dliommes  riches,  éclai- 
rés, favans,  induürieux  , habiles,  & dont  les 
lumières  portées  dans  toutes  les  parties  qui  font 
fleurir  l’état,  méritent  la  confidération  publique. 
C'ell  de  votre  fein  que  font  forties  ces  lumières 
mêmes  dont  notre  flecle  devra  fe  glorif  er , fi 
elles  tournent  au  profit  du  bien  public.  C’efî: 
dans  votre  fein  qif elles  fe  propagent  avec  moins 
d’obftacles , parce  qu’elles  y trouvent  quelques 
préjugés  de  moins , les  préjugés  de  corps.  C’efi: 
yoiis  qui  nous  avez  donné  tant  de  grands  hom- 
mes dont  la  France  s’honore , nos  gens  de  let- 
tres , nos  favans , nos  auteurs  de  tous  les  genres , 
dont  les  écrits,  ou  agréables  ou  utiles,  ont  por- 
té la  gloire  da  nom  français  chez  les  peuples 
les  plus  éloignés  : Sc  fi  jamais,  depuis  les  beaux 
jours  de  la  Grece  Sc  de  Rome,  on  ne  vit  en  un 
même  pays  tant  d’hommes  éclairés,  tiers-état, 
c’eftà  vous  principalement  que  nous  en  fommes 
redevables. 

Ne  vous  défiez  donc  pas  de  vos  lumières,  on 
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il,  dans  réloîgnement  où  vous  avez  toujours 
été  des  affaires  publiques,  & peut  être  dans  la 
jufte  répugnance  que  vous  aviez  à étudier  des 
maux  politiques  qu’il  vous  étoit  impofîible  de 
guérir,  vous  craignez  de  ne  pas  apporter  ^l’exa- 
men des  chofes  publiques,  des  connoifiances 
affez  profondes,,  défaites- vous  de  cette  erreur. 
Ce  ne  font  pas  les  vues  générales  d’adminiflra- 
tion  qui  font  difîiclles  à faifir  ; ce  font  les  dé- 
tails de  cette  adminilfration  , qu’une  obfcurité 
fou  vent  volontaire  a véritablement  embrouillé. 
Les  principes  du  bien  public  font  brillans  & 
lumineux , car  le  bien  public  lui- même  eft  connu 
de  tout  le  monde.  Les  maux  publics!  Vous  ne 
faurez  que  trop  les  indiquer , puifque  c’efl  vous 
qui  les  portez.  Il  y a d’ailleurs  , dans  une  grande 
affemblée , une  communication  de  lumières , qui 
frappe  & éclaire  néceffairement  tous  les  efprits  , 
6c  ce  n’eft  point  dans  un  corps  d’hommes  gra- 
ves &:  choifis  , que  pourra  fe  trouver  cette 
légéreté , & ce  vague  de  principes,  que,  fur 
l’apperçu  de  nos  fociétés,  on  reproche  quelque- 
fois à notre  nation. 

Confidérez  encore  , tiers-état,  que  vous  ap- 
porterez dans  l’affemblée  nationale  une  ame  plus 
défintéreifée , &c  un  efprit  plus  libre  de  préju- 
gés. Difons-le  fans  aigreur:  mais  difons-le  pour- 
té^nt  avec  franchife,  6c  rejettons  fur  la  nature 
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liutnaine  les  défauts  que  nous  craindrions  dê 
foLipçonner  dans  nos  illuflres  concitoyens.  La 
noblefTe  & le  clergé , dont  les  intérêts  font 
féparés  des  vôtres  , ne  peuvent  manquer  de 
tenir  encore  à ces  intérêts  particuliers.  Pour  vous, 
quels  que  foient  vos  vœux,  ils  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  le  bien  public,  car  le  bien  public  > 
c’eft  le  vôtre  ; & lorfque  vous  fongez  à votre 
avantage  particulier  , il  arrive  ncceffairement 
qu’il  tourne  à l’avantage  de  tous.  Vous  ne  fai- 
tes pas  corps  , & l’affemblée  féparée , vous 
retournerez  chacun  dans  vos  foyers.  Vous  n’avez 
ni  grâces  à folliciter , ni  prérogatives  à confer- 
ver.  Vos  vœux  fe  bornent  à demander  à l’au- 
torité proteârice  la  liberté  de  votre  induftrie , 
liberté  trop  peu  fentie  , & qui  tourneroit  au 
profit  du  bien  général  ; une  égale  répartition 
des  impôts , & la  fin  de  ces  maux  qu’il  eft 
inutile  de  dénombrer,  puifqu’ils  font  connus  de 
tout  le  monde , & dont  la  ceffation  feroit  le 
commencement  de  la  félicité  commune.  Divers 
corps  particuliers  ont  fouvent  intérêt  à la  pro- 
longation de  ces  maux  : plufieiirs  individus 
s’alimentent  de  la  plaie  publique  : votre  intérêt 
efl  que  le  corps  foit  fain  , parce  que  vous  en 
êtes  les  membres.  Votre  ame,  enfin,  efl  natu- 
rellement ouverte  à toutes  l(is  vérités  utiles  ÿ 
parce  que  cette  utilité  eft  pour  vous , ôc  qu’elle 
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contribite  à Pavantage  général , au  lieu  que  îes 
erreurs  infidieufes  détruifent  le  bien  public  ^ pour 
ne  fervir  qu’aux  intérêts  particuliers. 

Avec  de  telles  difpolitions  ^ & étant  ce  que* 
vous  êtes , il  eft  impolTible  que  vos  intentions 
ne  foient  bonnes , que  vos  vues  ne  foient  fai- 
nes , & que  la  grande  penfée  du  bien  public  6c 
de  la  gloire  de  la  nation  étant  préfente  à votre 
efprit , vous  ne  fâchiez  difcerner  & indiquer 
les  moyens  de  rendre  la  nation  florifîante  ÔC 
heiireufe. 

Attachez-vous  à la  gloire  de  votre  roi.  Le  roîV 
c ell;  le  ralliement  des  bons  François  : le  roi  & là 
nation , voilà  deux  idées  inféparables , parce  que 
leurs  intérêts  n^en  font  qu’un. 

Provinces,  défiez-vous  de  votre  efprît  parti-- 
ticulier  ; car , fous  un  certain  afpeâ: , les  pro- 
vinces font  auiîl  des  corps  : Bretons  , Proven- 
çaux , Dauphinois  , concitoyens  que  nous  ché- 
riffons  , vos  privilèges  font  refpeélables  , Sc 
votre  roi  ne  vous'a-t-il  pas  dit  qu’il  vouîoit  les 
refpeéler  ? Qu’une  fufcepîibllité  exceflive  ne 
vous  empêche  pas  d’approprier  vos  lumières  au 
bien  commun  du  refte  des  François  , & qu’elle 
ne  vous  aveugle  pas  fur  ce  que  vous  devez  à 
tous , en  obfervant  trop  excliiHvement  ce  que. 
Vous  vous  devez  à vous-mêmes.  Ce  feroit , fans 
doute , un  fpçftacle  fati^faifant  que  celui  des 


ïî'/erfes  provinces,  qui,  avec  leurs  traités , îeur^ 
privilèges  & leur  régime  particulier  ,.porteroient' 
dans  l’état  une  grande  fédération  , & de$'/f)rces 
' communes  ,,  quoique  diverfement  modifiées;, 
mais  ne  feroit-  il  pas  â craindre  qué  ces  corpff 
divers  ne  fiiTent  mal-aifément  un  tout,  ur'ique? 
Et  leur  adjninidlration  conimune,  nécefiairement: 
confiée  à une  feule  main , ne  maùqiieroit- elle 
pas  de  cette  firaplicné  , qui,  cia^is  un  vafïe 
empire , rend  toutes  les  opérations  plus  faciles  ?: 
Efi-il  impoîT^bie  que  des  privilèges  facr.és  , mais! 
convei'.ables  loas  un  certain  régime , ne  fuffent 
défavantageux:  fous  un  réifime  plus  heureux  , 
qu.il  ne  devîm  utile  de  les  échange^  contre  un 
meiileur  ordre  de  choies?  L’afibciation  de  toutes, 
les  provinces,  fe  cor^fondant  fous  une  feule  loi , 
s'adminifirant  par  les  mêmes  principes ^ feroit- 
elle  donc  une  chimere  ? Et  quoique  cette  difiiciîe 
combinaifou  ne  puiiie  être  encore  exécutée  , ne 
fuffit-il  pas  qu’elle  foit  pofiible  , pour  qiie  nous, 
puifiions  vous  fupplier  d’allbuplir  au  moins  une 
partie  de  vos  formes  , pour  les  faire  pber  à l’in- 
térêt qui  nous  efi  comiuon  ? 

Quoi  qii’il^cn  foit , il  n’y  â qu’un  intérêt , c’eft^ 
le  bonheur  des  peuples , qui  fait  la  force  & la. 
gîoire  du  roi.  Il  n’y  a d’ennemis  qne  les  intérêts, 
particuliers  : il  en  efl  dans  toutes  les  provinces 
ceux  que  nous  connoiffons , & ceux  qu’on  doit 


prévoir  : c’ed  â la  vigilance  du  tiersf  état  qu’iJ 
faut  en  abandonner  l’examen. 

Pourmoi,  fi  dans  ces  ré^exions  que  m’a  diélé 
l’inrérêt  que  je  prends  à la  chofe  publique,  j’ai 
moins  confulté  mes  forces  que  mon  courage  , Sz 
mes  lumières  que  mon  devoir,  je  puis  me  rendre 
au  moins  le  témoignage,  que  je  n’ai  eu  pour  but 
que  le  bonheur  de  la  patrie  , & la  gloire  du  fou-, 
verain. 


